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PARIS, 6 JUILLET. 

On lit dans le Moniteur : 

« Valeggio, 4 juillet 1859. 

« L'armée française, augmentée du corps du Prince 
Napoléon, attend, pour se porter sur Vérone, l'arrivée du 
«arc de siège. En attendant, une partie de l'armée sarde 
va commencer le siège de Peschiera. L'Empereur Napo-
léon ayant renvoyé sans échange les prisonniers autri-
chiens Messes, et ayant demandé un échange de prison-
niers un parlementaire est venu hier au quartier impérial 
annoncer que l'empereur d'Autriche renverrait aussi sans 
échange les prisonniers français blessés, dès que leur état 
leur permettrait d'être transportés, et qu'il était égae-
ment disposé à faire un échange de prisonniers. » 

TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Londres, S juillet. 

Dans la Chambre des lords, lord Lyndhurst a appelé 
l'attention du gouvernement sur la défense militaire et 
navale du pays, Il a demandé qu'une augmentation con-
sidérable fût laite dans la flotte, l'armée et la milice. 

Le comle Granville déclare qu'il n'y a jamais eu moins 
de danger d'invasion qu'actuellement. Néanmoins le gou-
vernement doit augmenter les moyens de défense du 
pays. 

Berlin, 6 juillet. 

On apprend de Francfort, à la date de ce jour, que les 
propositions faites par la Prusse, dans la séance extraor-
dinaire de la Diète du 4, consisteraient dans les points 
suivants : 

1" Annexion des 9e et 10' corps de l'armée fédérale à 
l'armée prussienne; 2° que la Prusse serait chargée du 
commandement supérieur des qualre corps d'armée for-
més par les troupes qui ne sont ni prussiennes, ni autri-
chiennes; 3° que les contingents de réserve seraient mis 
en état de marcher au premier ordre ( marschbereit-
schaft). 

Berne, 6 juillet. 

On mande de Coire, à la date du 6 : 
Un estafette arrivée hier soir de Bormio à Tirano an-

nonce qu'un corps de 3,000 à 3,500 chasseurs tyroliens 
menaçait la Valteline. Plusieurs colonnes des corps de 
Garibaldi et Cialdini les ont repoussés de Bormio jusqu'à 
la première canlonilza du Stelvio. Les Autrichiens ont fait 
des pertes considérables. Dans le corps de Garibaldi, il y 
a eu dix blessés gravement, et dans celui de Cialdini, trois 
morts et quatre blessés. * 

On mande de Lucano, à la date du 5 : 

Les vapeurs sardes du lac Majeur ont été rendus au 
commerce ; ils ont quitté aujourd'hui Magadino chargés 
ue marchandises et de voyageurs. 

Marseille, 6 juillet. 

Des lettres de la Perse prétendent que 60,000 Russes 
sont dirigés par la mer Caspienne contre Khiva. Cette 
expédition serait concertée avec la Perse pour soumettre 
les Turcomans. 

Jf* nouvelles de Constantinople, du 29 juin, annon-
cent que le Divan, à la suite d'une délibération, aurait re-
connu que des raisons d'Etat exigeaient que le sultan se 
nontrat en Egypte. En conséquence, Sa Hautesse parti-
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Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Forcalquier (Basses-Alpes), M. Andrac, substitut du procu-
reur impérial près le siège de Tarascon, en remplacement de il. 
Dumalle, qui est nommé procureur impérial à Grasse. 

Substitut du procureur impérial prés le Tribunal de'pre-
mière instance de Tarascon (Bouches-du-Rhône), M. Barband 
(Alexis Clodomir), avocat, en remplacement de M. Andrac, qui 
est nommé procureur impérial. 

Vice-président du Tribunal de première instance de Mar-
seille (Bouches-du-Rhône), M. Autran, juge d'instruction au 
même siège, eu remplacement de M. Parrot, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Marseille (Bou-
ches-du-Rhône), M. Giraud, substitut du procureur impérial 
près le même siège, en remplacement de M. Autran, qui est 
nommé vice président. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Marseille (Bouches-du-Rhône), M. Lepelle-
tier, substitut du procureur impérial près le siège de Tarbes, 
en remplacement de M. Giraud, qui est nommé juge. 

Juge au Tribunal de première instance de Grenoble (Isère), 
M. Jubié, juge au siège de Saiut-Marcellin, en remplacement 
de M. Primard, admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(décret du i" mars 1832 et loi du 9 juin 18?3, art. 18, g 4), 
et nommé juge honoraire* 

Juge au Tribunal de première instance d'Ambert (Puy-de-
Dôme), M. Claude-Nicolas-Gustave Aubert, avocat, en rem-
placement de M. Rollat, qui a été nommé juge à Cusset. 

Juge au Tribunal de première instance de Semur (Côte-
d'Or), M. Masson-Naigeon, juge suppléant au siège de Dijon, 
en remplacement de M. Bretagne, démissionnaire.

 m
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Juge suppléant au Tribunal de première instance de Lou-
viers (Eure), M. Philippe-Auguste Boucher, avocat, en rem-
placement de M. Champion, qui a été nommé juge de paix. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-
Quentin (Aisne), M. Ernest-Charles Quest, avocat, en rempla-
cement de M. Billet, qui a été nommé juge. 

Le même décret porte : 

M. Giraud, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 
de première instance de Marseille (Bouches-du-Rhône), rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 
remplacement de M. Autran. 

Mi Dépieds, ancien juge au Tribunal de première instance 
de Forcalquier (Basses-Alpes), est nommé juge honoraire au 
même siège. 

Voici les états de services des magistrats compris audé-
cret qui précède : 

M. Girard : l,r novembre 1834, substitut à Castellane ; — 
19 novembre 1838, substitut à Sisterou ; — 29 octobre 1839, 
procureur du roi à Barcelonnette; — 26 juillet 1842, juge à 
Toulon ; — 24 août 1812, juge d'instruction. 

M. OUivier: 1843, avocat; —16 février 1843, substitut à 
Castellane;—31 mars 1844, substitut à Grasse ; — 7 juin 
1847, procureur du roi à Forcalquier; — 6 décembre 1847, 
substitut à Marseille; — 1849, ancien magistrat; — 14 juil-
let 1849, procureur de la République à Digne ;— 20 mars 
1881, procureur de la République à Grasse. 

M. Dumalle : 1843, juge suppléant à Saint-Etienne ; — 12 
septembre 1843, substitut à Ajaccio ; — 18 janvier 1847, pro-
cureur du roi à Calvi ; — 7 juin 1851, procureur de la Répu-
blique à Forcalquier. 

M. Andrac : 1882, avocat ; — 21 juin 1852, substitut à 
Castellane; — 11 mars 1856, substitut à Tarascsn. 

M. Autran : 16 mai 1844, substitut à Brignolles ; — 27 
mars 1845, substitut à Draguignan ; — 23 janvier 1848, sub-
stitut à Marseille ; — 21 avril 1882, juge au même siège. 

M. Giraud : 1846, juge suppléant à Toulon ; — 26 décem-
bre 1846, substitut à Toulon; — 27 septembre 1851, procu-
reur de la République à Lombez ; — 23 décembre 1852, sub-
stitut à Marseille. 

M. Lepelletier : 28 juin 1856, substitut à Lourdes ; — 12 
décembre 1857, substitut à Tarbes. 

M. Jubiè : 22 juillet 1845, juge suppléant à Saint-Marcel-
lin ; — 23 février 1856, juge au même siège. 

M. Masson-Naigeon : 1853, avocat ; — 9 septembre 1853, 
juge suppléant à Dijon. 

Par décret du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : 

Du canton do Meximieux, arrondissement de Trévoux (Ain), 
M. Thoubillon, juge de paix de Treffort, en remplacement de 
M. Vtzu, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à 
la retraite, pour cause d'infirmités (loidu 9 juin 1853, art, 11, 
g 3)

 ;
—Du canton de Treffort, arrondissement de Bourg (Ain), 

M. Jean-Marie-Victor Muguier, avocat, en remplacement de 
M. Thoubillon, nommé juge de paix de Meximieux ;—Du can-
ton de Villers-Cotterets, arrondissement de Soissons (Aisne), 
M. Salanson, suppléant actuel, adjoint au maire, en remplace-
ment de M. Odent, qui a été nommé juge de paix de Château-
Thierry;— Du cauton de Craponne, arrondissement du Puy 
(Haute-Loire), M. Deprié, ancien notaire, maire deChenerail-
les, en remplacement de M. Garde, qui a été nommé juge de 
paix de Fay-le-Froid ; — Du canton de l'ArbresIe, arrondisse-
ment de Lyon (Rhône), M. Perras, juge de paix de Chatamont, 
en remplacement de M. Simonnet, qui a été nommé juge de 
paix de Montluel ;—Du canton de Chalamont, arrondissement 
de Trévoux (Ain), M. Jean Lacroix, en remplacement de M. 
Perras, nommé juge de paix du canton de l'ArbresIe. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Serres, arrondissement de Gap (Hautes-Alpes), 
M Alfsandre Meissas, maire; —Du canton de Chorges, arron-
dissement d'Embrun (Hautes-Alpes), M. Maurice - Jacques-An-
dré Augier, adjoint au maire; — Du canton d Aix-en-Othe, 
arrondissement de Troyes (Aube), M. Eugène-François Pes-
chard d'Ambly, maire de Saint-Benoist-sur-Vannes, membre 
du conseil d'arrondissement; — Du canton de Falaise, arron-
dissement de ce nom (Calvados), M. Céphas-André-Félix Rossi-
gnol, licencié en droit ; — Du canton de Nozeroy, arrondisse-
sement d'Arbois (Jura), M. François-Edouard Chauvm, maire 
de Molpré- — Du canton des Planches, arrondissement d Ar-
bois (Jura), M. François-Joseph Fumey, notaire et maire ; -
Du canton de Chevillon, arrondissement de Vassy (Haute-Mar-
ne) M. Gustave Girard, notaire, maire, membre du conseil 
d'arrondissement; - Du canton de Beaurepa.re arrond.sse-
ment de Louhans (SaÔue-et-Loire), M. Gaspard Jehannin, an-

cien notaire. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 6 juillet. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE. 

— SOCIÉTÉ DES MINES DE LA LOIRE. — COALITION. — 

TRAITÉ DE FAVEUR. 

L'acte par lequel la société des mines de la Loire ̂ pro-
priétaire en même temps du canal de Givors, s'est enga-
gée, moyennant un prix déterminé, envers la compagnie 
du chemin de fer de Lyon à Saint-Etienne, à ne pas aug-
menter ses moyens d'exploitation sur ce canal, qui, pour 
les transports de toute nature, fa sait concurrence au 
chemin de fer, ne constitue-t-il pas une coalition con-
traire à l'ordre public, ou, en tout cas, un traité de fa-
veur qui ne pouvait recevoir son exécution qu'après avoir 
été soumis à l'approbation du ministre compétent? 

Cette question, résolue négativement par arrêt de la 
Cour impériale de Paris, du 3 décembre 1858, a été, sur 
le pourvoi de la compagnie des chemins de fer de Paris 
à Lyon et à la Méditerranée, dans laquelle est fondue la 
compagnie de Saint-Etienne à Lyon, renvoyée devant la 
ch-.n.brc civile pour y subir l'épreuve d'un débat contra-
dictoire par suite de l'admission de ce pourvoi. 

M.'Pécourt, rapporteur; M. Blanche, avocat-général, 
conclusions contraires; plaidant, Me Beauvoir-Devaux. 

JUGEMENT DE JUGE DE PAIX. — INCOMPÉTENCE. — INFIR-

MATION. ÉVOCATION. —■ DERNIER RESSORT. 

Un Tribunal de première instance qui a infirmé la dé-
cision d'un juge de paix pour incompétence a pu statuer 
définitivement au fond par suite d'évocation, s'il était ju-
ge en dernier ressort; mais, en supposant que, dans le 
principe, le Tribunal ne fût pas compétent pour pronon-
cer en dernier ressort sur la contestation, et que, par sui-
te, il, n'eût pas le droit d'évocation que confère l'article 
473 du Code de procédure dans les cas qu'il prévoit, le 
demandeur originaire, avec le consentement exprès du-
quel le juge a statué de la sorte, en lui faisant perdre son 
procès, n'est pas fondé à reprocher au jugement inter-
venu la violation de l'article 473 dont il a été fait, au 
contraire, dans ce cas particulier, une très juste applica-
tion, alors surtout que la condamnation, en définitive, n'ex-
cède pas le taux du dernier ressort. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny, 
et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-
ral; plaidant, M' Leroux, du pourvoi du sieur Fiacre con-
tre un jugement du Tribunal civil d'Oran (Algérie). 

vrir nos meubles, nous adaptons un soufflet placé entre la tra-
verse de derrière du-BBeubleet le gradin, et fixé à chacune de 
ces parties. L'air ne «'introduisant dans ce soulllekfque par 
des trous dont on peut varier à volonté le nombre H*la di 
mension, la pression atmosphérique agit sur la su*tf4Cj_ 

externe du soufflet avec d'autant plus d'intensité que la trac-
tion est plus énergique ; il est clair que l'on pourrait em-
ployer un soufflet qui, au lieu de sa remplir, se viderait pen-
dant la fermeture. Un cylindre creux fermé à une de ses extré-
mités dans lequel descendrait un contre-poids cylindrique du 
même d.aniètre et muni de soupapes pour ne laisser échapper 
qu'une certaine quanuté d'air, pourrait au besoin remplir 
l'office de ressort et de modérateur ; l'air pourrait ressortir 
aussi entre le cylindre et le contre-poids qui serait dans ce 
cas d'un diamètre un peu inférieur, ou par une soupape eiis-
tant au cylindre lui-même. Tous ces moyens sont naturelle-
ment fort variables dans la forme et l'application, mais il sont 
tous fondés sur la propriété que possède l'air atmosphérique 
de résister à la compression: c'est de la découverte de l'appli-
cation de cette propriété à nos meubles que nous voulons as-
surer la priorité. 

MM. Daubet et Dumarest ont cru trouver la contre-
façon de leur appareil breveté dans des meubles saisis 
chez M. Montagnat, meubles dans lesquels le soufflet est 
remplacé par un cylindre ou boîte aplatie dans laquelle 
se meut une autre boîte formant piston. 

Un jugement du 11 avril 1856 a nommé d'office trois ex-
perts, à l'effet de visiter et de décrire les meubles saisis dans 
les magasins de M. Montagnat, et de déclarer s'ils conte-
naient une contrefaçon de l'idée ou du système ayant fait 
l'objet du brevet et du certificat d'addition délivrés à 
Daubet et Dumarest pour des meubles s'ouvrant seuls et 
dits : auionoïx. 

Il résulte du rapport des experts qu'il y a contrefaçon. 
Cette décision n'a pas été prise à l'unanimité, mais à la 
majorité de deux voix contre une. 

Voici le jugement rendu par le Tribunal. Il se rallie à 
l'opinion de l'expert dissident,et fait une distinction quant 
à la possibilité de devenir l'objet d'un brevet, entre un 
phénomène physique qui est du domaine commun et les 
divers moyens employés pour le produire : 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 6 juillet. 

CONVENTION. — INTERPRÉTATION. — ÉCOULEMENT NATUREL 

DES EAUX. 

Le propriétaire d'un terrain supérieur, en consentant 
à opérer un travail qui empêche les eaux coulant naturel-
lement sur son fonds de se rendre, dans les temps de 
crue, sur le terrain du propriétaire inférieur, n'a pas pour 
cela contracté l'engagement de garantir à l'avenir le pro-
priétaire inférieur contre tout dommage qui pourrait ré-
sulter pour celui-ci de l'écoulement naturel des eaux; spé-
cialement, le piopriétaire supérieur n'est pas obligé, si 
l'autorité administrative a ordonné la suppression du tra-
vail convenu, de le remplacer, à ses frais, par un autre 
travail propre à amener les mêmes résultats. 

Dans tous les cas, l'arrêt qui déclare, en fait et par 
appréciation des conventions, que le propriétaire supérieur 
n'est pas soumis à cette obligation, est souverain, et ne 
peut être, pour violation prétendue de l'article 1134 ou de 
l'article 1382 du Code Napoléon, déféré à la censure de 
la Cour de cassation. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Du Bodan, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-
néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-
du, le 18 juin 1857, par la Cour impériale de Poitiers. 
(Epoux Michaud contre de Bastard. Plaidants, M" Ma-
thieu Bodel et Michaux-Bellaire.) 

COUR IMPERIALE DE LYON (2e ch.). 

Présidence de M. Desprez. 

Audience du 25 mai. 

BREVET D'INVENTION. — APPAREILS COMPARÉS. — CONTRE-

FAÇON. RECOURS EN GARANTIE. APPLICATION D'UN 

PRINCIPE CONNU. MEUBLES OUtOnOÏX. 

Quelle que soit la différence de forme entre deux appareils 
comparés, s'ils agissent l'un et Vautre en vertu de la même 
loi, et qu'ils réalisent ainsi tous deux l'idée fondamentale 

-pour laquelle U a été pris un brevet, cette circonstance 
suffit pour constituer une contrefaçon. 

La contrefaçon en matière d'inventions brevetée», constituant 
une fraude, il serait contraire aux lois et aux bonnes 
mœurs d'accorder à celui qui l'a commise un recours 
contre celui qui pourrait y avoir participé. 

L'idée d'employer pour la fabrication d'un produit industriel 
un principe physique connu, est-elle brevetable en elle-
même, indépendamment des moyens d'application? (Non 
résolu par la Cour — jugé négativement par le Tribunal.) 

En 1847 et 1848, MM. Daubet et Dumarest, ébénistes 
d'un mérite depuis longtemps apprécié, ont, conformé-
ment à leur brevet, en date du 28 janvier 1847, appliqué 
à leurs meubles destinés à s'ouvrir seuls un système de 
modérateur composé d'un volant mû par des engrenages. 
Ils ont bientôt reconnu à cet appareil de nombreuses dé-
fectuosités, et l'ont remplacé par un autre beaucoup plus 
simple et dont ils se sont réservé la propriété dans un 
certificat d'addition, en date du 4 avril 1849. A la deman-
de de ce certificat d'addition est annexée une description 
conçue en ces termes : 

Pour ralentir la force d'impulsion du ressort qui fuit ou-

ït Attendu que la pression de l'air atmosphérique, et par 
suite, la possibilité d'en faire un agent de résistance étant sui-
te, la possibilité d'en faire un agent de résistance étant de-
puis longtemps connue, l'idée d'employer cetie pression à ra-
lentir le mouvement donné par le ressort à la tablette, dans 
les meubles dits autonoïx, ne pouvait pas être brevetable in-
dépendamment des moyens d'application ; 

« Que c'est uniquement à la recherche de ces moyens que 
l'esprit d'invention s'est exercé, et que c'est leur découverte, 
qui seule a pu constituer une nouveauté industrielle ; 

« Attendu qu'il suit de là, que quels qu'aient été les préten-
dons de Daubet et Dumarest, et eussent-elles été plus explici-
tes qu'elles ne l'ont été dans leur demande de certificat d'ad-
dition, les demandeurs n'ont pu être brevetés pour l'idée théo-
rique de l'emploi de la pression de l'air atmosphérique au 
ralentissement de la marche de la tabletie dans les meubles» 
mais seulement pour les procédés ou appareils à l'aide des-
quels cet emploi était réalisé ; 

« Attendu que Montagnat et Henriot se sont servi dans le 
meuble saisi d'un appareil fondée comme ceux de Daubet et 
Dumarest, sur l'emploi de la pression atmosphérique, mai» 
différent de ceux décrits, soit dans le brevet d'invention, soit 
dans le certificat d'addition pris par les demandeurs; 

«. Attendu qu'en effet Daubet et Dumarest se sont fait bre-
veter dans leur brevet primitif pour un volant agissant sur 
l'air atmosphérique par le jeu de ses palettes, et dans leur cer-
tificat d'addition pour un soufflet ; 

« Attendu que le mécanisme employé par Montagnat et 
Henriot diffère de ces deux appareils; qu'il n'a, de l'aveu de 
tous, aucune ressemblance avec le volant; et que, quant au 
souftlet, le sens naturel du mot, d'accord avec la description 
donnée dans le certificat d'addition, ne permet pas de l'en-
tendre autrement que comme désignant un appareil composé 
de deux planchettes unies par une membrane flexible et agis-
saut au moyen de cette flexibilité même sur l'air atmosphéri-
que ; qu'il est donc impossible, en respectant le sens des 
mots, d'appliquer cette expression et l'idée qu'elle entraîne à 
l'appareil employé par MM. Montagnat et Henriot, et qui con-
sisie dans un cylindre ou boîte aplatie, dans laquelle se meut 
une autre boîte formant piston; 

« Attendu qu'à la vérité Daubet et Dumarest ont décrit 
dans leur demande de brevet additionnel, un cylindre avec 
un contre-poids faisant piston, mais que dans cet appareil le 
piston agit en descendant par la compression de l'air intérieur, 
tandis que, daus l'appareil des défendeurs, le piston agit en 
sens inverse, et par action sur l'air extérieur ; qu'en d'autres 
termes, le premier est foudé sur la compressibilité de l'air 
atmosphérique, et le second sur sa pesanteur ; 

« Qu'il n'y a donc point identité dans les procédés, ni par 
conséquent contrefaçon; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et prononce 

que Montagnat et Henriot sont renvoyés d'instance, et qu'il est 
fait main-levée de la saisie ; Daubet et Dumarest condamnés 
aux dépens. » 

MM. Daubet et Dumarest ont interjeté appel de ce ju-
gement. 

Parmi les moyens très nombreux que l'on a fait valoir 
dans leur intérêt, nous avons surtout remarqué celui-ci : 

D'après le jugement, MM. Daubet et Dumarest n'ont 
pas pu être brevetés pour avoir eu l'idée d'appliquer la 
pression atmosphérique au ralentissement de la marche 
de la tablette de leurs meubles, mais seulement pour les 
appareils qui servaient à obtenir ce résultat ; donc, quand 
même M. Montagnat aurait appliqué le même principe, 
celui de la pression atmosphérique, l'ayant fait sous une 
forme d fferente, il ne serait pas coupable de confrefaçon. 

Cette argumentation est erronée, et sa conservation se-
rait le renversement du système des brevets d'invention. 
Si on ne peut pas breveter le principe, mais seulement 
l'appareil, peu importe alors qu'un tiers s'empare de mon 
idée, applique le même principe ; s'il a soin de changer la 
forme (et rien ne sera plus facile), il ne sera pas contre-
facteur. 

Mais si on consulte l'esprit et le texte de la loi de 1844, 
on doit reconnaître que ce qui est brevetable, c'est l'idéa 
nouvelle, et non pas seulement l'appareil. 

Dans l'espèce, le principe, l'idée nouvelle, c'est l'ap-
plication de la pression atmosphérique au modérateur des-
tiné à ralentir la marche de la tablette des meubles ; si un 
tiers fabrique des meubles dans lesquels il emploiera un 
modérateur fondé sur le même principe, quand bien méV 
me la forme serait différente, il y aura contrefaçon. 

J Le principe sur lequel repose le jugement est donc inad-
* missible. 
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En fait, les appareils dont se sont servis les deux fabri-
cants rivaux ne diffèrent pas essentiellement l'un de l'au-
tre. Ils constituant tous deux un soufflet, détourné de sa 
destination ordinaire, et approprié, quoique sous un aspect 
différent, à un même but, celui qui a été décrit dans le 

brevet de MM. Daubet et Dumarest. 
Pour l'intimé on a répondu : 
L'emploi d'un principe physique, d'un phénomène na-

turel connu, n'est pas brevetable, indépendamment du 

moyeu d'application. 
Ici le pnénomène naturel connu est la pesanteur et la 

compressibilité de l'air. U appartient à tous, et on ne peut 
s'en réserver l'application que par des moyens spéciaux 
et déterminés. Cette restriction est dans la loi (art. 30, 
§ 3, loi du 4 juillet 1844), et elle a été consacrée par la 
jurisprudence. (Cass. 20 décembre 1851.—Syr.-Deviil. 

52-1-592). 
Sàns doute, on peut prendre des brevets de principe, 

mais seulement si l'idée ou le système sont nouveaux et 
ne consistent pas dans un phénomène naturel connu de 
tous. (Voyez le Traité de lapropriété industrielle, par M. 
Rendu, n° 325.) 

En fait, d'ailleurs, le principe appliqué par M. Monta-
gnat est différent de celui dont MM. Daubet et Dumarest 
font usage. Le premier s'appuie sur la pesanteur de l'air, 
les seconds sur sa compressibilité, et ils ne se sont réser-
vé dans leur brevet que l'application de cette dernière 
propriété de l'air, laissant ainsi à toute personne la faculté 
de mettre en usage les autres propriétés que l'air peut 

posséder. 
Enfin, les appareils employés de part et d'autre sont 

entièrement dissemblables. 
L'intimé a soutenu, en outre, que le brevet pris en 

1847 par Daubet et Dumarest était nul, et avec lui, le 
certificat d'addition de 1849, parce que le volant à pa-
lettes décrit dans le brevet était employé dès 1845, par 
le sieur Noyon, prédécesseur de Daubet et Dumarest; que 
le certificat d'addition était aussi nul, spécialement en ce 
qui concerne le soufflet, parce qu'il ne contient pas une 
description suffisante de cet appareil, et que, d'ailleurs, 
il n'est accompagné d'aucun dessin. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes du minis-
tère public, a réformé, en ces termes, la décision des pre-

miers juges : 

« La Cour, 
« Attendu que Grange, cessionnairo des droits da Daubet 

et Dumarest, a fait saisir, dans les magasins de Montagnat, 
un meuble qui s'y trouvai t. ex posé à la vente, et dans le-
quel Grange a prétendu reconnaître une contrefaçon du pro-
cédé adopté pour la confection des meubles dits aulonoix, 
procédé dont l'emploi est réservé à Daubet et Dumarest ex-
clusivement, suivant un brevet d'invention et un certificat 
d'addition en date des 28 janvier 1847 et 18 juin 1849; 

« Attendu qu'il est expressément énoncé dans la descrip-
tion annexée au certificat d'addition que les inventeurs adop-
tent, comme moyen de ralentir l'impulsion du ressort 
qui fait ouvrir leurs meubles, un soufflet placé entre la tra-
verse de derrière et le gradin, et fixé à chacune de ces par-
ties ; expliquant que l'action modératrice de ce soufflet ré-
sulte de la pression atmosphérique qui agit sur sa surface 
externe ; 

«Attendu que le modérateur existant dans le meuble argué de 
contrefaçon ne se présenta pas, il est vrai, sous la forme d'un 
soufflet; qu'il affecte celle d'une boîte aplatie, faite de 
planches minces, dans laquelle fonctionne un piston suspen-
du à une ficelle qui vient se rattachera la tablette mobile, 
de manière à ce que celle-ci, en s'éloiguant sous l'action 
du ressort propulseur, fasse jouer le piston et en utilise la 

résistance; 
« Mais attendu, quelle que soit la différence de forme en-

Ire les deux appareils comparés, qu'ils n'en agissent pas 
moins l'un et l'autre en vertu de la même loi physique, c'est-
à-dire en opérant partiellement le vide à leur intérieur, et 
en provoquant ainsi la pression atmosphérique sur leurs pa-
rois extérieures; qu'ils réalisent ainsi l'un et l'autre l'idée fon-
damentale des inventeurs, ce qui suffit pbur constituer ia 
contrefaçon défendue; 

« Attendu que Montagnat oppose à Grange la partie de la 
description où Daubet et Dumarest font observer que l'idée 
constitutive de leur invention peut être mise en pratique par 
des moyens très divers, notamment à l'aide d'un tube cylin-
drique armé d'un piston, ajoutant que cette idée est fondée 
sur la propriété que possède l'air atmosphérique de résister à 
la compression, et que c'est de l'application de cette propriété 
à la confection de leurs meubles qu'ils veulent s'assurer la 

jouissance; 
« Qu'eu se fondant sur cette dtrnière spécification, Monta-

gnat soutient que l'appareil saisi échappe à toute assimilation 
avec l'invention brevetée, sa fonction étant non de comprimer 
l'aie, mais, au contraire, de lutter contre sa pression ; 

« Attendu, quelle que puisse être ia portée de cette distinc-
tion, qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter, le certificat d'addi-
tion ayant spécifié tout aussi bien le soufflet fondé sur la pe-
santeur de l'air que le cylindre fondé sur sa compressibilité ; 
qu'il n'était dès-lors pas plus licite de toucher, par la contre-
façon, au premier qu'au denuer ; 

« Attendu que, du moment où la forme du soufflet employé 
n'en constitue pas la qualité fondamentale, il\mporte peu que 
Daubet et Dumarest n'en aient pas fait la description spéciale 
dans leur demande en brevet ; qu'en dénommant cet appareil 
et en ajoutant que son action modératrice résultait de la pres-
sion atmosphérique sur la surface externe, ils ont fait une 
distinction qui satisfait suffisamment aux prescriptions de la 
loi ; 

« Attendu qu'il est inutile, d'après les solutions qui précè-
dent, d'examiner, comme l'ont fait les premiers juges, la 
question de savoir si, oui ou non, la pression de l'air atmos-
phérique, comme agent de résistance, étant depuis longtemps 
connue, l'idée de l'employer comme modérateur dans le jeu 
imprimé par un ressort propulseur à la tablette mobile d'un 
meuble, peutêtre brevetée, abstraction faite des moyens d'ap-
plication ; 

« Sur les dommages-intérêts demandés : 
« Attendu qu'il ne paraît pas quo Montagnat ait fabriqué ou 

fait fabriquer, d'après le procédé dont il s'agit, aucun meuble 
aulro que celui qui a été saisi; qu'ainsi le préjudice qu'il 
peut avoir causé à Grange sera suffisamment réparé par la 
confiscation, au profit de celui-ci, du meuble dont il s'agit et 
par l'adjudication des dépens; 

a Sur la demande en garantie de Montagnat contre Hen-
riot : 

« Attendu que la contrefaçon en matière d'inventions bre-
vetées constitue une fraude, et qu'il serait contraire à la loi et 
aux bonnes moeurs d'accorder à celui qui l'a commise un re-
cours contre celui qui pourrait y avoir participé; qu'il doit 
d'autant moins en être ainsi dans la cause, que Montagnat, en 
achetant, pour le revendre, le meuble argué de contrefaçon 
a agi en parfaite connaissance de cause ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, ayant tel' égard que de raison au rapport des 

experts, en date du 26 octobre 1857; et, statuant sur l'appel 
de Grange, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, déclare Monta-
gnat contrefacteur des procédés à raison desquels Daubet et 
Dumarest ont été brevetés ; dit que le meuble décrit dans ia 
saisie du 13 décembre 1855 est confisqué au profit de Grange; 
et, statuant sur la demande en garantie de Montagnat, pro-
nonce que Henriot est renvoyé des fins de cette demande; 
condamne Mont. gnat à l'amende et à tous les dépens de 
première instance *t d'appel, tant sur la demande principale 
que sur la demande en garantie, et, sur plus amples fins et 
conclusions, met les parties respectivement hors de cause. » 

(Conclusions conformes de M. Onofrio, avocat-général; 

plaidaiîts : M" Dutac, Malhevon et de Peyronny, avo-

cats.) i, ii *'vi 'i >.>'.' I 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). ( 

Présidence de M. Monsarrat. 

Audience du 2 juillet. 

ESCROQUERIES. — MARCHÉS DE FARINES. 

Dans notre numéro du 13 mai dernier, nous avons 
rendu compte d'une plainte en escroquerie portée contre 
deux boulangers du département de la Seine. C'est un 
événement rare dans ce genre de commerce, où la plus 
grande bonne foi règne entre les meuniers et les bot,An-
gers dans les affaires qu'ils traitent. On sait que ces tnus-
actions sa font le plus souvent sur parole, en pleine rue, 

aux abords de la Halle-au-Blé. 
. A la suite de cette plainte, le Tribunal correctionnel de 

la Seine, 6* chambre, condamnait, par jugement dtflï 
mai dernier, les sieurs Duval père et fils, le premier, an-
cien boulanger à La Villette, le deuxième, boulanger à la 
gare Saint-Ouen, chacun à une année de prison, solidai-
rement et par corps à la somme de 14,350 fr. à titre de 
restitution et de dommages-intérêts envers M. Franche-

mont, meunier à Creil. 
Voici dans quelles circonstances auraient eu lieu les 

faits reprochés : 
M.-Franchemont, meunier à Creil, était depuis assez 

longtemps en relation d'affaires avec M. Duval père et M. 
Duval fils ; mais, dès le milieu de l'année dernière, il les 
avait cessées avec M. Dûval fils, résolu à ne plus faire 
aucune avance à ce dernier, M. Duval père, rencontrant à 
quelque temps de là M. Franchemont sur le carreau de la 
halle, l'engagea à continuer les livraisons à son fils, ajou-
tant qu'il n'y perdrait rien. M. Franchemont répondit par 
un refus. M. Duval père, qui venait de vendre son fond 
de boulanger à La Villette, revint à la charge quelques 
jours après ; mais voyant que M. Franchemont persistait, 
il lui aurait dit : « Si vous ne voulez pas faire d'affaires 

avec mon fils, vous en ferez avec moi. » 
Les bonnes relations que Franchemont avait toujours 

eues avec Duval père, sa solvabilité bien connu engagè-
rent celui-ci à traiter. Un marché intervint. M. Fran-
chemont s'engageait à livrer à Duval fils des fari-
nes à cuisson , c'est-à-dire livrables chaque mois et 
payables après ia cuisson, au prix moyen de la mercu-
riale. Ce marché commença à être exécuté le 14 juin 
1857. M. Franchemont était payé par des bons sur la 
Caisse de la boulangerie; mais, à partir de mai 1858, il 
ne reçut plus ni bons ni argent. Quand il voulut récla-
mer à Duval père le montant de ses factures, il lui fut 
répondu qu'itavait traité avec Duval fils, qu'il avait li-
vré à Duval fils, et que, par conséquent, le père no lui 

devait rien. 
Un procès devant le Tribunal de commerce fut intenté; 

un arbitre futj nommé. Parmi les pièces qu'il eut à exa-
miner, lurent comprises les déclarations de vente que 
chaque boulanger doit déposer à la Caisse de la boulan-
gerie. Ces bulletins sont ordinairement remplis par le 
vendeur, signés du boulanger, et déposés par ce dernier 
à la Caisse pour servir de contrôle à ses comptes avec 
l'administration. Ces déclarations furent produites, et ou 
remarqua un grossier grattage sous lequel avait disparu 
le mot La Fillette, domicile du père, pour faire place à 
celui de gare Saint-Ouen, domicile du fils. Ce fait parut 
à M. Franchemont la prauve qu'il était victime de la plus 
insigne mauvaise foi. il porta plainte, en déclarant se 

porter partie civile. 
MM. Duval père et fils ont interjeté appel de la décision 

des premiers juges. Après le rapport, la parole est donnée 

à leurs défenseurs : 

Me Gastineau se présenta pour M. Duval père, Selon le 
défenseur, son client n'a jamais pris la situation d'un contrac-
tant dans les opérations dont parle M. Franchemont. M. Duval 
père est un homme actif, qui a toujours travaillé; après 
avoir vendu son fonds, ne voulant pas rester inoccupé, il a 
travaillé pour le compte de son fils, sans que jamais il ait 
entendu faire la moindre opération personnelle. Jamais il n'a 
donné sa signature. Quant à M. Frauchemont, il a toujours 
livré à Saint-Ouen, et s'il a porté M. Duval père sur ses livres, 
jamais on n'a pu obtenir de lui la production de son carnet de 
poche sur lequel les conditions du marché ont été inscrites 
séance tenante; ce qui prouve que dès l'abord il avait écrit 
Duval fils. Arrivant au grattage, il prétend qu'il était néces-
saire, puisque le boulanger seul est en relation avec la Caisse 
de la boulangerie, que il. Duval père n'était plus boulanger, 
et que la déclaration devait nécessairement être faite par le 
fils, puisque c'était lui qui mettait cette farine en œuvre. 

M' Nogent Saint-Laurens, pour Duval fils, a appuyé sur-
tout sur la ropidité des opérations de la halle et sur le désir 
que les meuniers et les courtiers ont de faire des affaires. Peut-
être M. Franchemont a-t-il été entraîné par cet ordre d'idée, et 
a-t-il vu dans l'intervention du père une garantie. Mais ce 
qu'il y a de certain, c'est que jamais il n'a eu l'idée de ven-
dre à Duval père. En se mettant dans les conditions les plus 
mauvaises, M. Duval peut avoir dit : Si mon fils ne paie pas, 
je vous paierai Ce fait, joint à la dénégation actuelle, peut 
constituer un dol civil, mais ce n'est pas un acte qu'on puisse 
qualifier, aux termes de la jurisprudence, de manœuvre frau-
duleuse. Quant au grattage, ii ne signifie rien, il est postérieur 
aux livraisons, ce n'est qu'au cours du procès commercial 
qu'il a été révélé, c'est-à-dire plus d'un an après les premiè-
res livraisons ; donc, en admettant même le système de la pré-
vention, il n'a pu faire aucune impression sur l'esprit de M. 
Franchemont, ni le décider en aucune façon à livrer. Il y a là 
les éléments d'un procès civil, procès déjà commencé par M. 
Franchemont, mais rien de plus. 

M' Malapère, au nom de M. Franchemont, soutient le bien 
jugé du Tribunal de première instance, et il prétend que les 
manœuvres frauduleuses résultent non seulement du grattage, 
mais encore de ce que le père ne disait pas qu'il n'était plus 
boulanger et qu'il faisait croire qu'il avait uu intérêt dans }a 
boulangerie de son fils. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat-général Marie, a infirmé la sentence des premiers 
juges, renvoyé MM. Duval père et fils des fins de la 
plainte, et condamné M. Franchemont, partie civile, aux 

dépens. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Phalary. 

Audience du 5 juillet. 

AFFAIRE HENRY DES TUREAUX. 

C'est aujourd'hui que se présente devant le jury cette 
grave affaire qui intéresse tant de familles et préoccupe si 
péniblement l'attention publique. Les débats sont indiqués 
pour deux jours. A dix heures on introduit l'accusé, dont 
l'attitude est complètement abattue, et qui apporte à l'au-

dience des aveux complets. 
M. le procureur-général Savary occupe le siège du mi-

nistère public : il doit soutenir l'accusation. 
M" Nogent Saint-Laurens doit présenter la défense. 

• Après les questions d'usage adressées par M. le prési-
dent à l'accusé, lecture est donnée de l'acte d'accusation, 

dont voici le texte 

on le rendait comme 
à tous "une confiance considérablement sa clientèle 

un homme honnête, et il inspirait 

ent
,!
è
Sa situation pécuniaire paraissait fëf^fj^ 

bonne et semblait offrir toutes les ë^f^,f^^
e 

Ses goûts, d'ailleurs, étaient modestes, et les dépenses ae 

sa maison n'étaient pas excessives. Mais cette P?»^ 
favorable en apparence, n'en était pas morns désastreuse 
au fond. Cet agent de change, contrairement aux devoirs 

de sa profession, se livrait d'une manière deso■rdonneea 
de dangereuses opérations de Bourse. Il faisait des pertes 

énormes, et pour les couvrir, il ne craignait pas oe u«r 
tourner un grand nombre de titres au porteur qui ne n i 
avaient été confiés par ses clients qu'à la charge a en Ju-
cher les intérêts à chaque semestre ; il employa aussi, 
pour arriver au même but, des sommes d argent qui ue 
lui avaient été remises que pour acheter des renies sur 
l'Etat ou des valeurs industrielles. Cet état de choses ne 
pouvait se prolonger longtemps, il devait avoir un tatai 
dénoûment. Le 5 février dernier, Henry des Tureaux, qui 
jusqu'alors n'avait communiqué à personne le secret ae 
ses tristes affaires, se décida à faire à un de ses beaux-
frères, M. Rocofort, et à quelques membres de sa tamuie, 
l'aveu de sa situation et de l'impossibilité où il était ae 
restituer à ses clients les titres qu'ils lui avaient conn.es. 
Ce même jour, vers minuit, il partit d'Orléans avec le 
projet arrêté de se sousiraire par la fuite h toutes les con-
séquences de sa fatale position. Arrivé à Paris, il prit, 
vers onze-heures du matin, le chemin de fer de Marseille, 
où il espérait s'embarquer pour les pays étrangers. 

.< Le 7 février, la justice fut informée de sa subite dis-
parition, et c'est le lendemain qu'on apprit dans la ville 
qu'il avait cessé ses paiements et qu'il s'était enfui em-
portant, disait-on, des valeurs considérables. Ce sinistre, 
si rapproché des faillites Varnier et Bordier qui avaient 

été funestes à tant de familles, acheva de jeter le désordre 
et le discrédit sur la place d'Orléans, eu mettant le comble 
aux désastres pécuniaires dont un grand nombre de per-
sonnes étaient déjà victimes. Une perquisition lut laite 
immédiatement dans fej papiers et registres de Henry des 
Tureaux, et elle eut pour résuitat de constater qu'en eflet 
un grand nombre de titres au porteur, confiésà sa bonne 
foi, avaient disparu, ainsi que des sommes d'argent qui 

lui avaient été remises pour un emploi déterminé. ^ La 
caisse était vide. Le 11 du même mois, il fut déclaré en 

faillite par le Tribunal de commerce d'Orléans. 
« Ce jugement reporta au 5 l'ouverture de la faillite. 

Le passif, ainsi que le constate approximativement le 
rapport des syndics, s'élève à plus d'un million, et l'actif, 
en y comprenant 170,000 fr. versés par la famille dans la 

caisse de la faillite, est de 521,000 fr. 
« Le seul fait d'être en faillite constituait cet agent de 

change justiciable de la Cour d'assises et le rendait pas-
sible d'une peine afflictive et infamante. Cette sévérité 
particulière de la loi se comproud sans peine à l'égard des 
agents de change et des courtiers de commerce, qui sont 
des mandatsires lorcés de leurs clients pour les opéra-
tions de bourse ou les achats de marchandises, et qui doi-
vent s'abstenir, aux termes de la loi, de toute opération de 
commerce ou de banque pour leur propre compte. 

« La justice faisait alors les démarches les plus actives 
pour découvrir le lieu de retraite de Henry des Tureaux 
et saisir, si cela était possible, les valeurs qu'on le soup-
çonnait d'avoir emportées avec lui. Le 12 février cet 
agent de change fut arrêté aux environs de Marseille, 
chez un ami de i?a famille, qui avait consenti à lui donner 
asile. On ne trouva dans l'unique malle qu'il portait avec 
lui ni titres, ni valeurs industrielles, et on acquit bientôt 
la certitude qu'il n'avait emporté d'Orléans, pour subve-
nir aux dépenses de son voyage, qu'une somme de 1,000 
francs en ©r, dont on retrouva encore sur lui la plus 

grande partie. 
« Amené à Orléans, Henry des Tureaux s'expliqua avec 

franchise et fit connaître à la justice les causes de ses dé-
sastres et les nombreux détournements dont il s'était 
rendu coupable. U déclara qu'ayant perdu en jeux de 
Bourse faits pour le compte de clients de mauvaise foi des 
sommes assez considérables, il avait cherché à réparer 
ses partes par de nouvelles spéculations, mais qu'ayant 
perdu de nouveau, il avait eu alors la malheureuse idée 
qu'il a mise à exécution, de détourner des titres et des 
sommes d'argent qui lui étaient confiées, espérant tou-
jours couvrir ses pertes par d'heureuses opérations de 

Bourse. 
« Mais son espoir avait été déçu et les spéculations de 

Bourse auxquelles il se livrait avaient toutes été malheureu-
ses pour lui. De ses aveux et des renseignements recueillis-
dans l'instruction, il résulte que le chiffre des détourne-
ments qu'il a commis, tant en titres qu'en argent, s'élève 
à la somme énorme de 809,670 fr., et qu'il a abusé, par 
des moyens qu'on ne peut justifier, de la confiance que 
soixante-cinq personnes avaient placée en lui et dont elles 

sont aujourd'hui les victimes. » 

Suit l'énumération des 67 chefs d'accusation. Il résulte 
de tous ces chefs, qu'il serait trop long de reproduire et 
qui sont d'ailleurs tous répétés dans une même formule 
que Henry des Tureaux est accusé d'avoir détourné ou 
dissipé des valeurs industrielles, ou des rentes sur l'E-
tat ou des sommes d'argent au préjudice des personnes 
suivantes, valeurs, rentes ou sommes d'argent qui n'a-
vaient été remises à l'accusé qu'à titre de dépôt : 

M. Jarry-Morand, M. Alfred Henry des Tureaux, M 

Lavalette, M. Bonardel, M. Alphonse de Morogues,' M 
Paul de Morogues, M. de Gargilesse père, M. Leclerc-
Fleureau, M"" veuve Fauchon, M. Orange, M. Cointry-
Desbois, M. de Piessac, M. Boubellion, M. de Certain, M. 
Tabouis, M. Fougeu, M. Casimir Gravier, M. le vicomte 
de Tristan, M. le comte de Tristan, M. le baron Luchaire 
M'" Mérite, M"1 Aubereau, M. de Montlevic, M. Rocher [ 
M. Eiie Desbois, M. de Vassan, M. Edmond Bordas, M' 
Louis Bordas, M. Ricard, M. Germon-Douville, Mme Pom 
moret, M"* Levacher, M. Prieur, M. Cochon, M. Faidy, 
M. Fortin, MUe Boileau, M. Bois-Lebrun, Mme Caperon 
M. Crosnier, M. Viart, M"' Linot, M. Chartrain, M. Blan-
chard, M"' de Saint-Maurice, M. Germon, M. Jalquin, M. 
Challet, M. Richer, M. Tricar, M. Lappara, M. Rouzeau, 
M. Trioreau, M. Sougy, M. Moreau, M. Desfougères, M1'6 

Porcher, M. Gault. 
M. Boulard-Leva-

Amand, Mme d'Orsaune, M"'tJugé, M 
M. Laroche, M. Prévost, M. Buger, 
cher. 

Après cette lecture, M. le président procède à l'interro-
gatoire de l'accusé, et les débats continuent. Nous en don-
nerons le compte-rendu. 

« Ernest-Henry des Tureaux fut nommé agent de chan-
ge et courtier de marchandises à Orléans, par décret du 
15 novembre 1850, et prwta serment eu cette qualité le 11 

décembre suivant. 
« Par son intelligence et son activité, il sut augmenter 

CHKONIttUE 

PARIS, 6 JUILLET. 

La lve chambre du Tribunal, présidée par M. Benoît 
Champy, avait à juger aujourd'hui une demande formée 
par S. A. le duc de Brunswick contre MM. Dollingen, di-
recteur-gérant du journal la Gazette de Paris, et Reymond 
Stgnouret, à l'occasion de deux articles publiés dans la 
Gazette de Paris, au mois de novembre 1857, et dont 
l'un était intitulé : Une partie d'échecs. M. le' duc de 
Brunswick soutenait que ces articles constituaient une 
diffamation à son égard, et concluait à 10,000 fr. de dom-
mages-intérêts. 

i Le Tribunal, après avoir entendu le* nU-j 

Bochet, avocat de S. A. le duc de Bran
8
whï° 

Crémieux, avocat des défendeurs, a pron et ae 

ment nui. reconnaissant, nnp Ino «„<:-it notKié 

3|rtes 

ment qui, reconnaissant que les articles inr.,; n juse 
tenaient renonciation de faits erronés cond nés coiT 

zette de Paris aux dépens pour tous'domma111'6 la Ga-

—Peut-on, en cas de déchéance d'enq 
matière de séparation do 

bérets 
ucle encou

ru mat^eue séparation cio corps, conformément iî?^ 
cle 257 du Code de procédure civile, faire TLl " a 1 artu 
ticulant des faits nouveaux, les faits qui f0 • > e" ar" 

jet de la première demande ? Convient-il d'ét^"1 

"cas la disposition de l'article 273 du Code Nt™^6 

permet de Taire revivre les faits anciens éteint! °n> <M 
conciliation des époux ? Par la r^ 

Mme Pipon avait formé, eu 1855, nrie demanda 
ration de corps contre son mari. Admise à la Gn séfjs< 
faits qu'elle avait articulés, elle négligée cenpei!Ve 

faire procéder à l'enquête dans le délai de huitai" ' de 
tir de la signification du jugement qui l'orrlr,. à Par. 
Tribunal de la Seine la déclara, en emiséquC *U' U 
du droit de faire la preuve des faits articulés deehi 
gement du 17 mars 1856. 

Aujourd'hui,. Mme Pipon 

en séparation de corps, appuyée sur des fait 

Par un 

Pipon forme une nouvelle A 

ps, appuyée sur des faits n« ^ 
et elle demande à y joindre les faits anciens QUP

 eaD*, 
elle, l'action nouvelle devait l'aire revivre uar . suivant 

de la disposition de l'article 273 du Code Napolé e"sio11 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Lefèvr"' 

Pipon, M" Grandmanche pour M. Pinnn » ,,P°ur Mm' Pipon, Me Grandmanche 
quant aux faits anciens 

Pipon, 

Que la femme Pipon était déchue du droit d't 

a décidé 

preuve, et qu'aux termes de l'article 2731 du Cod 

léon, c'est par suite de la réconciliation seulement 
les faits nouveaux font revivre les faits anciens 

(Tribunal civil, 3° chambre; présidence de M 
nefoy. Audience du 22 juin.) 

de Boa. 

- Deux incendies se sont presque simultanément^ 

dernier dans t 

département i
a 

courant du mois d'août dernier "dan" ?' 

bâtiments d'une propriété située dans le deoartPmn . , 

clarés dans le 

bàtiu 
Cher. Cette propriété appartient à M 
elle a été louée par elleà'MM. BouguereUUfartennfJi 

sous-louée par ces derniers à MM. Malter et Gauche6' par 

M"" Deligny était assurée à la Compagnie i'm^Z 
mutuelles contre l'incendie du département du Cher n 
indemnité de 2,000 fr. a été payée à M"" Deligny

 Da
 ? 

compagnie, qui s'est ainsi trouvée subrogée dans' 
droits contre toutes personnes responsables des siuist868 

Aujourd'hui, le directeur de la compagnie a formé un' 

demande en paiement contre MM. Bougueret et Marte °8 

qui, selon lui, sont responsables de l'incendie' dansT' 
termes de l!arL 1733 du Code Napoléon. es 

MM. Bougueret et Martenot répondent que ces ince 
dies ne tombent pas souslaresponsabité due aux pronii''" 
taires par les fer miers, ilsjont du reste appelé en garantie 
leurs sous locataires Malter et Gaucher, qui ont souten 
qu'il avait été prouvé que le prenrer incendie avait été 
mis par un enfant habitant le voisinage, ce qui, selon eux 
dégageait complètement leur responsabilité • quaU) aij 
second incendie, il aurait éclaté dans un bâtiment qui ne 
servait pas à l'habitation, et par conséquent ils n'avaient 
pas à exercer sur lui la même surveillance que sur une 

maison habitée ; ce bâtiment était d'aiileurs en si mauvais 
état qu'on ne pouvait lui faire application du principe posé 
dans l'art. 1733 du Code Napoléon ; subsidiairement MM, 
Malter et Gaucher offraient la somme de 1,600 francs à 

titre de dommages-intérêts. 
Le Tribunal, après avoir entendu M6S Lacan et Chéron 

a statué en ces termes : 

« En ce qui touche la demande principale contre Bougue-
ret et Martenot : 

« Attendu que le demandeur justifie qu'il est aux droits de 
la veuve Djligny, propriétaire, par lui remboursée, et que sou 
recours ne saurait être contesté ; 

« Attendu que les défendeurs opposent à ce recours que 
l'incendie serait le résultat d'un cas fortuit ou de force ma-
jeure, mais qu'ils ne font nullem nt ce;te preuve; qu'eu ad' 
mettant que l'incendie fût dû à. l'imprudence d'un enfant qui 
aurait pénétré dans la bergerie, ce serait encore au locataire 
à s'imputer son défaut de surveillance ; 

« Qu'il ne s'agit donc plus que d'apprécier le chiffre de 
l'indemnité due : 

« Attendu que le demandeur, pour établir lechiffre de celle 
indemnité, s'appuie uniquement sur l'expertise qui a eu fa 
avec le propriétaire ; que le locataire n'y a pas été appelé pour 
défendre ses droits; que le demandeur doit s'imputer celle 
négligence, et par suite la résistance qu'oppose le locataire! 
l'admission du chiffre fixé par ladite expertise ; 

« Attendu qu'eu rapprochant de cetts expertise les autres 
documents fournis dans la cause, le Tribunal a les éléments 
suffisants, et qu'il y a lieu, en conséquence, dd réduire! 
2,000 fr. le chiffre de ladite indemnité; 

« Condamne Bougueret et Martenot à payer au demander 
la somme de 2,000 fr., et les condamne aux dépens ; 

« Et faisant droit sur la demande en garantie, condamne 
les époux Malter et Gaucher à garantir Bougueret et 
uot des condamnations qui précèdent.» 

(Tribunal civil de la Seine, 4e chambre, audience du 21 

juin, présidence de M. Picot.) 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamne! 
Pour vente ou mise en vente de lait falsifié : Le s» 

Delanos, laitier en gros à La Chapelle-Saint-DemS) * 

Mazagran, 9 bis (déjà condamné), à vingt jours de priso 
et 100 fr. d'amende, et de plus, sur une seconde pour' 

suite, à dix jours de prison et 50 fr. d'amende, 
femme Foucault, laitière à Bobigny (Seine), se tenant oe-
vant la boutique rue Coquillière, 45 C20 pour 1001 desu: 
à un mois de prison et 50 fr. d'amende; l'sffiche ao}W 
ment à 50 exemplaires et l'insertion dans trois jouriist .: 

le tout à ses frais, ont en outre été ordonnées par le 
bunal. —Le sieur Lanneau, crémier, faubourg » ' 

Denis, 91 (32 pour 100 d'eau), à un mois-de 
50 fr. d'amende; affiche du jugement à 50 exemplair» ^ 
insertion dans trois journaux, comme ci-dessu*. ̂  
sieur Plisson, crémier, rue de l'Oseille, 2 (2b pou ^ 
d'eau), à quinze jours de prison et 50 fr. d amena ^ 
affiches et trois insertions. — Le sieur Saltel, niai^ ^ 
de lait, rue Saint-Hdaire, 18, à 50 fr. d'amende, 
sieur Levitte, marchand de lait à Fresne (Seine), (- i 
100 d'eau), à 15 jours de prison et 50 fr. d'amende, , 
tion du jugement dans trois journaux.—La vetivewe ^ 

dite Rouval, laitière à Sceaux, rue du Peht-Lne" ^ 
(25 p. 100 d'eau), à huit jours de prison et 50 -m 
mende. — La veuve Rey, marchande de lait, a ^ . 

pelle, rue de Chabrol, 14, à quinze jours de Yff ^en 
fr. d'amende. — Le sieur Vauvillier, marchand ae ̂  

à La Chapelle, Grande-Rue, 95, a 50 fr. d aœ 

1! 

gros, ru 

- Le sieur Boûtry, nourrisseur, à Vaugirard, 
lontaire, 6, tenant boutique à Pans, rue Montn»'^. 

à 50 fr. d'amende. — Le sieur Carman, 

zarine, 66, à 50 fr. 

crémier; 

»'
 G
^

e
n* 

mier, rue de Paradis-Poissonnière, 2 à 50 fr.
 f 

Pour vente ou mise en vente de vin lalsine 

crî' 

Naudct, marchand de vin à Saint-Denis, rue du^ p 

19, à un mois de prison et 50 fr. d'amende, 
jugement à ciuquaUle exemplaires;—et le sic-' < J ftr 

marchand de vin, rue Mouffetard, 202 a un r™»^ 
son et 50 fr. d'amende, cinquante aihebes du jub ( 

Traduit devant le Tribnnal correctionnel. fJJ 

double prévention de vagabondage et de renw 

Antoine Brizard est appelé à se justifier/ 
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■SAMÏ- Vous avez vingt-cinq ans ; comment se 

^tCbomrne dans la force de l'âge, grand et ro-
fait q mme vous êtes, se trouve en état de vagabondage, 
buste cornu domicile, sans ressource pour vivre ? 

c
'est-a-au ,j

ent
à mon état si je couche tantôt à droi-

Bfli
t% à gauche, je suis menuisier forain. 

rd ■ Je fais les foires et fêtes publiques , c est moi 
B

e
lZ

\ps théâtres, cabanes et cassines de messieurs les 

3 - h noues1 je monte et démonte les chevaux de bois, 
galtimoa 4 ^

g au
 f

usl
i
 e

t au pistolet, roulettes pour 

escarp
0
'
 jne

'
et le pain

 d'épices; il y a pas à faignanter, 

la P -river à l'heure, et c'est bien malheureux pour moi 

P°
Ur Arrêté au moment du travail ; rien qu'à la fête de 

d'être a.
 avajg pour huit

 j
ours à masgeri

 Ai
orS) 

^
o0tin

 morenez bien que, faisant des maisous pour tout le 
vous co

 leg foires ct fêleS) c
'
est bien

 i
e mo

j
ng

 q 

mon 
que 

j°le président : D'où vous concluez que vous avez un 

un coin pour y dormir moi-même. 

^a^ard : J'en ai plus d'un cent des domiciles, plus de 

■ ânte rien que dans le département de la Seine. 

ci»i
u
 j

g
 président : Passons au délit de rébellion. Vous 

. • r-hez un marchand de vin, vous y faisiez du bruit ; 

00 

serg1 

oulu vous mettre à la porte; vous avez résisté. Un 

*
en

t de ville est intervenu, et vous avez fait rébellion 

C
°%i*ard : Alors, on ne peut donc pas causer avec son 

beau-p( ère? 

oe, au marchand de vin, et, s'il veut, c'est une j 

M le président : Qui est votre beau-pere ? 

Krisard '• Le marcnaild de vin cnez 1m j'étais. 
M le président : Mais vous n'êtes pas marié. 

%izard : P
as

 encore ; mais je lui ai demandé sa fille 

en mariage, 

le président : Mais il ne veut pas apparemment;. 

Brisard •■ Justement, et c'est ce qui a fait la dispute, 

buvions ensemble tous les deux; comme ça m'ar-

toutes les lois que je le vois, je lui récidive de lui 

rJV6
 andr sa fille 5

 cette
 ^

s
 monsieur mon beau-père' se 

rhc m'ordonne de passer la porte, et que n'aurai safille 
C
 a'uand je serai établi. « Eh bien, allons chez le no-

5>e je lui dis, passer l'acte. » Mais, au lieu d'aller chez 

le notaire, il va chercher un sergent de ville. Moi, ça m'a 

vexé et j'ai dit au sergent de ville de ne pas se mêler de 

m
es affaires de famille. 
M le président : Et quand n vous a ordonne de le sui-

vre vous vous êtes posé eu victime, vous avez appelé 

i vous vos camarades, qui sont accourus, ont poussé l'a-

gent et ont failli vous dégager de ses mains de vive force. 
D Brizard : Je me rappelle pas la chose que vous parlez. 

Tout ce que j'ai dit, c'est que le marchand de vins serait 

aisa ieau-père bon gré mal gré, vu que sa fille me con-

Ikut. . 
En attendant son mariage, Brizard ira passer un mois 

en prison. 

 Nous vivons à une époque où le troupier est en-

touré d'un prestige qui le rend aussi redoutable aux en-

nemis de la France, que séduisant auprès des belles ; que 

si ce troupier est un zouave ou un chasseur à pied, oh ! 

alors, l'ordre naturel est interverti, il n'a plus besoin de 

faire la cour aux femmes, on se le dispute, on se l'arra-

che. Le gaillard est gâté, et il en abuse, comme Leclerc, 

le chasseur à pied que voici devant la police correction-

nelle sous prévention d'abus de confiance ; il est en uni-

forme et porte la médaille de Crimée. 

Nous disions que l'ordre des choses est interverti, et, 

en effet, notre homme s'est fait mettre dans ses meubles 

parla nommée Lefèvre. 

M. le président : Comment se fait-il que vous soyez en 

uniforme?... Etiez-vous militaire quand le fait qui vous 

est reproché s'est accompli ? 

Le prévenu : Mon président, j'ai-zété militaire avant, 

auquel j'ai été même en Crimée, mais je ce Tétais plus 

quand j'ai fait la connaissance de cette demoiselle. 

M. le président : Vous vous êtes réengagé? 

Le prévenu : Oui, mon président, en apprenant qu'on 

avait ia guerre avec les Autrichiens, dont je vous prie que 

je puisse aller rejoindre, vu qu'on a besoin de monde. 

La plaignante expose qu'elle a cédé au prévenu la jouis-

sance de quelques meubles et autres objets, tels que ta-

ble, mal'e, lit et vaisselle, et qu'il les a vendus. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Leclerc ? 

Leclerc : Mon président, j'ai-z-à dire que tout ça était 

à moi. 

M. le président : Comment, à vous ? 

Leclerc : Mon président, mademoiselle m'avait tout 

vendu-z-à tempérament. 

M. le président : Elle nie formellement ce fait. 

Leclerc -. Mon président, elle m'a vendu-z-à tant par 
semaine. 

La plaignante : Mais c'est faux comme un jeton; com-

bien que je vous ai vendu? 

Leclerc : Vous m'avez vendu tout pour la somme de 

vingt irancs, à dix sous par semaine; je vous ai déjà fait 

un paiement complet et un demi, n'étant pas en mesure 
ue tonds suffisamment pour le second... 

M- je président : Un mobilier pour 20 fr. ? 

Leclerc: Mon président, un simple lit, une table, une 
ma

jj.
e et

 quelque vaisselle, pas de chaise. 

p. « président : Et sur tout cela, vous lui avez déjà 

«quinze sous? 

La plaignante : C'est pas vrai. 

Le prévenu : Mademoiselle, je vous ai donné 15 sous, 

,
v
?

ic
^ 5 pour compléter le deuxième paiement; je vous 

eaoïs 19 Irancs, mais je n'ai pas abusé de votre confiance 

I e°T "I"8 Ce Soit
 Sénéralement quelconque, 

chfl
 int

?
una

ln'en a pas cru un mot et a condamné le 
coasseur a deux mois de prison et 25 francs d'amende. 

(Rires
1
)
 9mnte :

 Monsieur, est-ce pour moi les 25 fr. ? 

Din"n"o
L'aUî°P

u
ie de la femme L

- • •.
 â

S
ée de

 vingt-cinq ans, 
pa

r
7

0

 deboUlnes
, rue du Fouarre, 14, assassinée hier 

d'hni à"
 dans

 *
e doni

i
ciie

 commun, a eu lieu aujour-
MM l HMor

S
ue

, où le cadavre avait été transporté; 

ticei Dr.
 leurs A

- Tardieu et Allier, commis par la jus-

mor « r.pr,océder à celte opération, ont constaté que la 

tioiirin
 ete déte[,miDée par l'une des blessures de la 

P°»nne qui traversait le poumon, 

lis smi,
nouveaux

 renseignements que nous avons recueil-

Que nn
 Cnme nous Permettent de compléter les détails 

que* « aV°ns raPP°rtés ce matin, et de rectifier quel-

Rli«
o
r!ieUrS' sans Importance d'ailleurs, qui ont pu se 

^Wer dans ce.premier récit. L..., le meurtrier, âgé de 

chand H anS' était' ainsi 1ue nous 1>avons dit>*raar-
ï'étatd^ i

quatre saiso
"s; il avait exercé précédemment 

lïv™"',
11 avait

 épousé en 1857 sa jeune,femme 

Pas t
ar(

j" ?°
e

?
 aIor

? que de vingt-trois ans, et il n'avait 

bè
s
 i

a
 g ^ ,

 rév
éier son caractère jaloux et emporté. 

^ft"ïie a" ■ Prea"èr0 année de leur mariage, la jeune 
tfiari. .aVi^u manifesté l'intention de se séparer de son 
û
 i'^tird

Ja
 '

6 de ce
'
m

"
ci s

'élait encore augmentée, et 
femme J .cette époque, il n'avait cessé de reprocher à sa 

qu'il ini,f • • tromPer avec un homme qu'il désignait et 

A Para"!
aU

-
 cha

1
ue fois

 qu'il le rencontrait, 

patience *
qU6

'
 fati

§
ué d

'
ôire ai!jsi

 injurié et à bout de 

cont
re

r' °e Sera,1f cet nomme qui aurait porté plainte 

au
ra

i
t
 ètk"'

 e
A-
qua la suite de cette plainte ce dernier 

e a
«ete provisoirement il y a une dizaine de jours, 

et rerais en liberté à la fin de la semaine dernière. Son 

arrestation avait motivé aunsi le retrfit de sa médaille, 

qui ne devait lui être rendue qu'après que la justice au-

rait statué définitivement sur la plainte, et cette circons-

tance paraît avoir "provoqué chez lui un ressentiment 

au^si vif contre sa femme, qu'il accusait de complicité, 

que contre le plaignant. Ce serait dans cette situation 

d'esprit, si on l'en croit, qu'il aurait conçu le projet de 

donner la mort à sa femme, et elle n'aurait peut-être pas 

été la seule victime, si avant ou après l'autre personne 

s'était présentée devant lui. 

Hier, à quatre heures du malin, L... qui avait eu ia 

veille une scène de violence avec sa femme, s'était levé 

pendant que celle-ci dormait encore et il s'était dirigé, 

dit-il, vers les Halles Centrales pour faire des provisions ; 

arrivé dans la Cité, se rappelant que sa médaille de mar-

chand de quatre saisons ne lui était pas encore rendue, il 

était revenu à son domicile, où il avait trouvé sa femme 

encore endormie, et après s'être muni d'un tiers-point de 

10 à 12 centimèires de longueur, il était ressorti et était 

allé se promener pendrnt quelques instants sur le quai 

Montebello. En rentrant de nouveau chez lui vers six heu-

jes et demie, il s'arma du tiers-point, s'avança vivement 

Vers le lit sur lequel sa femme élait restée couchée bien 

qu'éveillée, et sans aucune discussion préalable il lui por-

ta avec cette arme plusieurs coups qu'elle reçut sur les 

bras et sur les mains et qui firent jaillir le sang en abon-

dance. 

La victime se laissa glisser du lit, et chercha à se sau-

ver sur le palier. Trouvant la retraite coupée de ce côté 

par le meurtrier, elle se sauva dans un cabinet servant de 

cuisine, ouvrit précipitamment la fenêtre qui donne sur 

la cour, et ce fut alors qu'elle fit entendre les cris : Au 

secours! à l'assassin ! qui donnèrent l'éveil dans la mai-

son. L...,qui l'avait suivie dans cette pièce, continua à la 

frapper avec son tiers-point, et enfin ii lui porta à la poi-

trine un dernier coup qui perfora le poumon et détermina 

une hémorrhagie abondante par la plaie et par la bouche. 

La victime, qui avait reçu huit blessures plus ou moins 

profondes sur les membres et sur le corps, tomba en ce 

moment pour ne plus se relever; elle venait de succom-

ber. 

C'est en ce moment que le propriétaire de la maison, 

M. B...,et un locataire, mis en alerte par les derniers cris 

de la victime', vinrent frapper à la porte et sommèrent inu-

tilement L... de leur ouvrir. Ils descendirent au rez-de-

chaussée pour chercher quelque masse qui leur permît 

d'enfoncer cette porte,et en remontant ils trouvèrent L... 

descendant l'escalier ayant saidouse couverte de sang et 

tenant à la main le tiers-point également ensanglanté. 

M. B... lui intima l'ordre de ne pas sortir, fit appeler des 

agents du poste de police voisin, qui le gardèrent à vue, 

et alla prévenir M. Hubaut, commissaire de police de la 

seclion de la place Maubert, qui se rendit immédiatement 

sur les lieux avec le docteur Allier et fit mettre sur-le-

champ L... en état d'arrestation. 

Après avoir fait examiner la victime par le docteur et 

s'être assuré qu'elle avait cessé de vivre, le magistrat 

commença l'information préliminaire qu'il poursuivit sans 

désemparer. L..., interrogé par lui, avoua sans hésiter 

avoir donné volontairement la mort à sa femme; il ré-

pondit aux diverses questions qui lui furent adressées avec 

une espèce d'indifférence qui tenait du cynisme: il pré-

tendit d'abord qu'en descendant l'escalier après avoir 

commis le crime,il n'avait pas l'intention de se sauver, 

mais bien d'aller se constituer, et de remettre entre les 

mains du magistrat l'instrument qui avait servi à la per-

pétration de l'assassinat de sa femme. 

Comme on lui demandait s'il n'éprouvait pas quelque 

repentir d'avoir commis ce crime, il répondit avec sang-

froid : «Aucun ! et si c'était à refaire je le ferais encore ; 

mou seul regret est de ne pas pouvoir faire éprouver le 

même sort à l'autre, à ce » Il a ensuite fait connaître 

minutieusement les diverses circonstances qui ont précédé 

et accompagné le crime, circonstances que nous venons de 

résumer, puis il est entré dans les détails des faits qui 

l'auraient, selon lui, provoqué et que nous ne croyons pas 

devoir rapporter. 

— On a eu à constater hier deux cas de mort acciden-

telle : la première victime est un soldat infirmier du Val-

de-Grâce, qui s'est noyé dans la Seine, près de Passy, 

en voulant faire baigner un chien, et dont le corps n'a pu 

être repêché qu'après une demi-heure de submersion. La 

seconde victime est un ouvrier maçon, nommé Mailleur, 

qui est tombé de la hauteur d'un quatrième étage sur le 

sol dans une maison aux Champs-Elysées, où. il travail-

lait, et s'est brisé le crâne ; sa mort a été déterminée à 

l'instant même. 

VARIÉTÉS 

»E3 TRIBUNAUX ET DE IA PROCÉDURE DU 
GRAND CRIMINEL AVANT 1789, ET DEPUIS, 
SOUS XiE DROIT INTERMÉDIAIRE(1). 

1. Dans l'introduction à mon Traité des Tribunaux 

correctionnels, j'ai essayé de présenter le tableau de l'or-

ganisation judiciaire et surtout des juridictions du petit 

criminel au moment de la révolution de 1789. Ce tableau, 

dont je n'avais pas aperçu tout l'effet quand je l'ai entre-

pris, a été, ce me semble, la justification entière de la cé-

lèbre résolution prise par l'Assemblée constituante, le 24 

mars 1799, lorsqu'elle décréta que « l'ordre judiciaire se-

rait reconstruit en entier. » Le présent essai, complément 

du premier, en est, au même point de vue, la preuve. 

Après l'avoir lu, on se demandera, de nouveau, s'il était 

possible d'améliorer un tel état de choses, résistant depuis 

si longtemps au progrès des lumières; et si cette illustre 

Assemblée n'avait pas, dans l'intérêt du pays, pris la 

seule mesure réellement efficace, en supprimant tous les 

Tribunaux du temps, et en les remplaçant par ceux qui, 

pour la plupart, existent encore aujourd'hui. 

Dans mon précédent travail, je m'étais appliqué, rap-

portant, à chaque page, des choses si étranges, à puiser 

aux sources les plus authentiques, à consulter les ouvra-

ges les plus accrédités. Dans celui-ci, l'incomparable gra-

vité des faits a redoublé mes soins et mon scrupule ; les 

livres ne m'ont pas suffi; toutes les fois que je l'ai pu j ai 

eu recours aux procédures conservées dans nos archives 

judiciaires; d'anciens condisciples, des avocats, des ma-

gistrats, à qui est due toute ma gratitude, n ont pas re-

culé pour m'assister, devant les difficultés de plus d un 

genre que présentaient ces recherches. Presque toutes 

leurs découvertes ont surpris leur attente et dépasse mon 

espoir Alors je me suis expliqué comment j avais, de 

nombre d'usages dignes des siècles de barbarie, trouve si 

peu de traces dans les plus renommes traités de droit cri-

minel sous Louis XV et Louis XVI : du temps même de ces 

procédures, la théorie n'avait pas ose recueillir toutes les 

énormités de la pratique. • . 
Pour les Tribunaux de la Terreur, dont les exécutions 

sont plus connues, je n'ai pas réuni des documents moins 

On peut donc être assuré de mon exactitude ; que si ce 

tableau paraît sombre, ce n'est pas moi qui eu ai fourni 

les couleurs. * 

lï)~Ce travail de M. Berriat-Saint-Prix doit servir d'intro-

duction à son Traité de la Cour d'assises. 

Les divisions de cet essai sont les mêmes que celles du 

premier : deux époques, avant 1789 ou la fin du règne de 

Louis XVI;le droit intermédiaire, c'est-à-dire 1789al810, 

ou même plus tard, à cause de certaines juridictions qui 

appartiennent à l'histoire. Dans chaque époque, deux 

oiasses d'institutions : les Tribunaux ordinaires, etles Tri-

bunaux extraordinaires ; après, les formalités principales 

de la procédure de chaque classe. 

PREMIÈRE ÉPOQUE. 

AVANT 1789 ; ORGANISATION. 

2. Les Tribunaux qui, en 1789, au moment de la réunion 

de-. Etats-Généraux, jugeaient les affaires dites du grand 

criminel, c'est-à-dire les infractions réprimées de peines 

afflictives ou infamante^ n'étaient guère moins nombreux 

que ceux qui connaissaient des crimes ou délits moins gra-

ves et dont je me suis déjà occupé. La division en Tri-

bunaux ordinaires et extraordinaires était appliquée aux 

uns et aux autres : les juges ordinaires avaient une com-

pétence générale ; les juges extraordinaires ne pouvaient 

statuer que sur les crimes qui leur étaient spécialement 

réservés. 

§ l'r. — TRIBUNAUX ORDINAIRES. 

3. On comptait seulement, en 1789, quatre Tribunaux 

ordinaires : les juges seigneuriaux, les prévôts royaux, 

les bailliages et sénéchaussées, qui formaient le premier 

degré, et les Cours souveraines, Parlements ou Conseils 

souverains qui jugeaient en dernier ressort, formant tan-

tôt le deuxième, tantôt le troisième degré (Voy. n° 9). 

4. Juges des seigneurs. — Ayant déjà donné (2) de 

grands détails sur les juges seigneuriaux, hauts, moyens 

et bas justiciers, je n'ai à parler ici que de l'organisation 

des hautes justices. Les juges hauts-justiciers pouvaient 

prononcer toutes sortes de peines corporelles, même cel-

le de mort (3). De là, pour le seigneur, le droit d'avoir 

une prison (4), plus gibet, pilori, fourches patibulaires et 

carcan, signes extérieurs de cette justice (5). Mais les 

juges des seigneurs statuaient rarement au grand crimi-

nel ; plusieurs circonstances se réunissaient pour limiter 

ou suspendre à cet égard leur juridiction. 

D'abord, dans les provinces, et il y en avait plusieurs 

(6), où la justice seigneuriale ne s'exerçait pas sur les 

lieux, mais dans les villes, par des avocats ou gradués, 

les juges des seigneurs n'arrivaient presque jamais à 

temps pour se saisir de l'affaire : habituellement ils étaient 

devancés par le prévôt royal ou même par le lieutenant 

criminel du bailliage, le juge d'instruction du temps. 

Ensuite la plupart des crimes étaient hors de la compé-

tence de la justice seigneuriale : les uns, parce qu'ils é-

taient qualifiés cas royaux (V.plus bas nos7, 8),et comme 

tels réservés aux justices royales (7) ; les autres, parce 

qu'ils étaient cas prévotaux et réservés aux prévôts ou 

aux présidiaux (8). Hors ces deux catégories, il y avait 

encore des crimes fort graves dont les juges des seigneurs 

pouvaient connaître : l'assassinat (commis sur un grand 

chemin, c'était un cas royal), l'empoisonnement, l'incen-

die, le vol à l'aide d'effraction intérieure (9). Mais les ju-

ges des seigneurs ne remplissaient que rarement les con-

ditions de l'ordonnance (10), qui voulait que, pour statuer 

valablement, même en premier ressort, il y eût trois ju-

ges au moins, officiers ou gradués, au siège, et cinq pour 

le crime de duel (11).'.Les baillis!des seigneurs compo-

saient seuls leur Tribunal, assistés d'un procureur fiscal 

et d'un greffier ; dans quelques terres considérables, dans 

les duchés-pairies, le bailli avait des assesseurs : j'en ai 

cité des exemples (12). 

Aussi les juges seigneuriaux se contentaient ordinai-

rement d'informer et de décréter (Voyez n° 48) : quitte 

à renvoyer ensuite le procès et l'accusé devant le juge 

compétent (13) ; mais souvent, afin d'éviter à leurs sei-

gneurs les frais que pouvaient entraîner les poursuites, 

les baillis, au détriment même des vassaux, s'abstenaient 

complètement (14). 

5. Les prêvôls royaux, qu'il ne faut pas confondre avec 

les prévôts de la maréchaussée (v. n" 15), tenaient, dans 

les domaines du roi, la place des juges des seigneurs dans 

les terres nobles. On les nommait, suivant la localité, 

châtelains, vicomtes, viguiers. Leur compétence était un 

peu plus large que celle des juges seigneuriaux; cepen-

dant, comme à ceux-ci, les cas royaux et prévôtaux leur 

étaient interdits (15). Us pouvaient informer et décréter 

contre toutes sottes de personnes (16), et siégeaient as-

sistés d'un procureur du roi et d'un greffier. 

6. Les Bailliages et Sénéchaussées, Tribunaux de pre-

mière instance du temps, véritables justices royales, ne 

différaient absolument entre eux que par le nom ; ils 

étaient composés d'un bailli ou sénéchal, de deux juges 

assesseurs ou plus ; d'un procureur du roi, (souvent, en 

omre, d'un avocat du roi) et d'un greffier. Leur compé-

tence était générale en matière criminelle et dans toute 

l'étendue de leur juridiction (17) ; ils connaissaient des 

cas royaux, en premier ressort, privativement à tous 

autres juges (18). 

Lorsque le bailliage ou sénéchaussée était uni à un 

siège présidial, cette compétence s'étendait aux crimes 

commis dans les sièges particuliers du ressort, quand les 

officiers de ces sièges avaient, pendant trois jours, né-' 

gligé d'informer (19). 

7. Des cas royaux. — On appelait généralement cas 

royaux, les crimes et délits qui donnaient atteinte à la 

majesté royale, soit dans la personne du roi ou celle de 

ses officiers ; soit dans ses droits et fonctions, autorité et 

domaine, soit dans les choses et personnes qui étaient 

sous sa protection ; soit dans le repos et la sûreté publi-

que (20). L'ordonnance criminelle spécifie dix-sept crimes 

dits cas royaux, mais comme elle ajoute à cette énumé-

ration: « et autres cas expliqués par nos ordonnances et 

règlements, » les cas royaux se trouvaient, par là, très 

multipliés et, partant, la compétence privative des baillis 

et sénéchaux extrêmement étendue. Les auteurs n'étaient 

pas parfaitement d'accord sur le nombre des cas royaux. 

 ■ ■ -r- ■ , 

(2) V. mes Tribunaux correctionnels, introduction, p. xvi 
à XL. 

(3) R. Lacombe, Matières criminelles, in-4°, 178S, p. 7. 

(4) Ordonnance criminelle, tit. xiu, art, S, 35, etc. 

(5) Henrion de Pansey, Dissertations féodales, 1789, in 4°, 
t. 2, p. 578 et 627. ' ' ' 

(6) Dite introduction, p. xx. 

(7, 8) Ordonnance criminelle, tit. 1er, art. 11 et 12: décla-
ration du 5 février 1731, art. 5. 

(9) Roussesud de Lacombe, Matières criminelles, 1783, 
in-4», p. 64; 87, 94, S77. 

(10) Tit. 23, art. 10. 

(11) Déclaration de 1731, art. 23. 

(Î2j Dite introduction, p. xxxvn. 

(13) Ordonnance criminelle, tit. 'l°r, art. 4. 

(14) Servan, Discours sur la justice criminelle, 1766; Ser-
puion, Code criminel, p. 374. 

>Sl^lu^
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> Justice criminelle, 1771, in-4", t. l,p. 

(17, 18) Idem, ibid., p. 160. 

(19) Idem, ibid., et Ord. crim., tit. 1er, art. 7. ' 

(20) Jousse, ibid., p. 175. 

Jousse en compte quarante-quatre dans son Nouveau 

Commentaire (21), et jusqu'à soixante-douze dans son 

grand ouvrage sur la Justice criminelle (22). Une telle é-

numération ne pouvant être que fastidieuse, je suppose-

rai ici aux bailliages une compétence générale, dont le lec-

teur n'aura à excepter que les cas prévotaux, privilégiés 

et fiscaux, que je mentionne plus bas (n° 17 et suiv.), 

comme réservés à certains Tribunaux extraordinaires. 

8. Du reste, les principaux crimes, dit cas royaux, 

étaient les attentats commis contre la personne du roi, 

ou des enfants de France; les crimes contre l'Etat; la 

rébellion aux officiers du roi ; les malversations de ces 

officiers ; la contrefaçon du scel royal,et altération de la 

monnaie (23); les crimes contre la religion, les séditions, 

le meurtre de guet-apens; l'encise (25); le duel, les 

meurtres et vols de grand chemin : les vols avec effrac-

tion extérieure ; plus les cas prévotaux par leur nature 

(V. n° 17.) 

9. Les Parlements et Conseils souverains formaient le 

deuxième et dernier degré au grand criminel, lorsqu'il 

s'agissait d'une peine affltetive ; pour les crimes punis 

moins sévèrement, les accusés étaient libres de porter 

d'abord leur appel devant le bailliage ou la sénéchaussée, 

lorsqu'ils avaient été jugés en premier ressort par un 

juge seigneurial ou un prévôt, ce qui faisait trois de-

grés (26). 

10. La Tournelle. — Dans chaque Parlement était une 

chambre considérée comme le Tribunal ordinaire en cette 

matière (27) et nommée la Tournelle, parce que les con-

seillers, appelés d'autres chambres, y faisaient le service 

par tour (28). A Paris la Tournelle était composée de 

trois présidents à mortier, de douze conseillers de la 

grand chambre, et dd quatre conseillers de chacune dea 

trois chambres des enquêtes (29). Les conseillers de la 

grand'chambre étaient renouvelés deux fois par an ; à la 

Saint-Martin et le lendemain de la Quasimodo ; ceux ^es 

enquêtes, quatre fois : à la Saint-Martin, à la Chande-

leur, à Pâques et à la Saint-Jean (30); ce qui donnait 

au dernier de ces trimestres quatre mois et demi de durée. 

11. La Grand' Chambre, où siégeaient le premier prési-

dent et plusieurs présidents à mortier (neuf à Paris), con-

naissait, spécialement, des appels comme d'abus des ju-

gements rendus par des juges d'église; à Paris, réunie 

aux princes du sang et aux pairs laïques du royaume (3!), 

elle jugeait le crime de lèse-majesté au premier chef (32): 

procès de Jean-Chatel, Ravaillac, Damiens. 

12. La Grand'chambre et la Tournelle assemblées 

jugeaient : 1° sur appel et, lorsque les accusés le deman-

daient, les ecclésiastiques, les gentilshommes, les secré-

taires du roi, les officiers de judicature; 2" en premier et 

dernier ressort, les trésoriers de France, les présidents, 

lieutenants-généraux, avocats et procureurs du roi des 

sièges ressortissant au Parlement; les prévôts royaux, 

les officiers de la Chambre des comptes (33). Elles ren-

daient aussi des arrêts de règlement en matière de pro-

cédure criminelle (34). 

Enfin les Parlements, chambres assemblées, jugeaient 

leurs propres membres. — Celui de Paris, les princes et 

pairs, présents à Paris, appelés, jugeaient les ducs et 

pairs (35). 

13. Entrée des princes et pairs dans les Cours souve-

raines. — Ce n'est pas seulement au Parlement de Paris 

et pour certaines affaires, ou lors des lits de justice, que les 

princes et les pairs avaient séance, avec voix délibérative; 

ils avaient ce droit confirmé par Louis XIV : 

1° dans toutes les Cours de Parlement (36), savoir : 

Les princes du sang royal, même non pairs, et sans au-

cune formalité,'à l'âge de quinze ans (37), 

Les princes légitimés, possédant des pairies, en prê-

tant le serment de pairs, à vingt ans (38) ; 

Les pairs de France, après leur réception, au Parle-

ment de Paris, à vingt-cinq ans (39). 

2° Dans toutes les Cours supérieures ou souveraines du 

royaume (40). Ce droit résultait de ce que « l'ancienneté 

« et l'universalité primitive de Ta juridiction de la Cour 

' « de France (41) sur tous les objets de justice et sur tous 

« les territoires du royaume avait assuré à ses membres 

« essentiels et primordiaux (les princes et les pairs) la 

« faculté de siéger et de donner leur suffrage dans les 

« Cours supérieures dont les objets avaient été distraits 

« de la juridiction de la Cour de France. » On voit dans 

le savant ouvrage de Pardessus sur l'Organisation judi-

ciaire (42), que six juridictions ou Cours souveraines é-

taient sorties de la Cour primitive du roi, savoir : le Con-

seil ou Grand Conseil, le Parlement, la Chambre des 

comptes, celle du Trésor, la Cour des monnaies et la Cour 

des aides. 

Les pairs, qui n'étaient pas nombreux (6 pairs ecclé-

siastiques et 36 laïques, eu 1789), ne quittaient pas la 

cour et n'usaient guère de leur droit, même à Paris. Je ne 

connais d'exemple de part qu'ils aient prise à un arrêt de 

Cour souveraine, autre que le Parlement de Paris, que ce-

lui d'une affaire de finances jugée, le 8 juillet 1775, par 

la Cour des aides de cette ville, et qui intéressait le prince 

de Condé, par son fermier dû Glermontois. Ce jour, vin-

rent prendre séance à la première chambre des Aides, en-

tre le premier président et les présidents, et opinèrent les 

derniers, six pairs : l'évèque duc de Langres, et les ducs 

d'Aumont, de Nivernois, de Duras, de La Vauguyon et de 

La Rochefoucauld (43). 

Droit de décision du roi, v. n° 39. 

Ch. BERRIAT-SAINT-PRIX, 

Conseiller à la Cour impériale de Paris. 

(La suite prochainement ) 

(21) Nouveau Commentaire sur l'ordonnance criminelle, 
1767, in-12, t. 1", p. 81 et suiv. 

(22) T. 1", p. 175-203. 

(23) La fabrication de la monnaie était cas iirévotal. v. 
DM7. 

(25) Meurtre d'une femme enceinte. 
(26) Ordonu. crim., tit. 26, art. 1. 

(il) Muyart de Vouglans, Lois criminelles, 1780, in-folio, 
p. 524. 

(28) Lacombe, Matières, etc., p. 90. 
(29, 30) Jous?e, Justice, etc., t. 1, p. 344. ' 
(31 ) Procès de Damiens, 1757, in-4°, p. xsviij et 388. Pri-

rent part au jugement de TalLire, le duc d'Orléans et quatre 
autres princes du sang, le due d'Uzès et 21 autres ducs es 
pairs laïques. Ibidem. 

(32) Dite procès, p. 342. 
(33) Muyart, Lois, etc., p. 526. 
(34) Arrêts du Parlement de Paris, 14 décembre 169i', 18 

janvier et 18 avril 1897, non imprimés. Registres du conseil, 
tomfs 85 et 86. 

(35) Ord. d'avril 1453, art. 5; Loyseau, Traité des Sei-
gneuries,, chap. 6, n" 49. 

(a6 à 39) Edit de mai 1711, art. 1, 2 et 3 ; lsambert, Lois 
anciennes , t. 20, pag. 566. 

(40 à 41) Déclaration du 28 mai 1775; arrêt du Parlement 
de Paris, les princes et pairs y séant, il juin 1775; arrêié de 
la Cour ues aides, du lendemain 28 juin, tous dans le Recueil 
Lamo.'gtion (p. 702, 705, 707), cité n° 23. 

[il) Pages 142 et suivantes. 
(43) Recueil Lamoignon, p. 707, 
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Chemins de fer de l'Ouest, 124, rue Saint-Lazare. 

Train de plaisir de Paris à Cherbourg, 12 fr., 3' cl.; 

18 fr., a* cl., aller et retour. Départ, samedi 9 juillet, 

8 h. 3o du soir. Retour dimanche 10, 9 h. du soir. 

A TERME. 1» 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 

Cours. 

3 OpO t>3 80 63 95 63 60 63 95 

«tours», de Pari* do 6 Juillet 1959. 

m MO i Au °omptant,D«'c. 63 95.— Baisse • 05 c 

• w,w \ Fin oôurant, — 63 95.— Sans chang.. 

- ./_ (Au comptant. D"c. 94 —.— Baisse « 75 c. 

* 1 Fin courant, — .— 

AIT COMPTANT. 

3 0(0 63 95 
4 0[0 , 80 -
4 1.2 0i0 de 1825.. 94 1» 

4 i\i 0[0 de 1852.. 94 -
Actions de la Banque. 2720 — 
Crédit foncier de Fr. 623 75 
Crédit mobilier 678 75 
Comptoir d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 
Piémont, 5 0[0 1856. 83 
— Oblig. 1853,30|0. 
Esp.3 0/0 Detteext.. 
— diio, Dette int.. 
— dito, pet. Coup.. 

|— Nouv.3 0uDDiff. 

Rome, 5 0[0 
Naples (C. Rothsc.).. 

52 50 

30 — 
82 — 

102 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 
Oblig.delaVilleÇEm-

prunt 50 millions. 1075 — 
— de 60 millions. 460 — 

Oblig. de la Seine... 212 E0 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 
Caisse Mirés 180 — 
Comptoir Bonnard.. 40 — 
Immeubles Rivoli... 90 — 
Gaz, C6 Parisienne.. 752 50 
Omnibus de Paris... 860 — 
C« imp.deVoit.de pl. 27 50 
Omnibus de Londres. 37 50 
Ports de Marseille... 140 — 

OHXBXIITS X>S HE COTÉS AU PAB.QT7BT. 

1255 — 
910 — 
810 — 

Est 615 — 
ParisàLyonet Médit. 837 50 
Midi 480 

522 50 
490 -
495 -

Ardéhnes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

155 — 

450 

390 

495 

— Le Théâtre-Français donnera jeudi le Mariage de Figaro, 
avec un divertissement par les artistes de l'Opéra. La Fa-
mille Poisson commencera le spectacle : M. Eugène Provost 
continuera ses débuts par le rôle d'Arnould. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, le Pré aux Clercs, 
opéra-comique en trois actes, paroles de M. E. de Planard, 
musique d'Hérold, joué par Jourdan, Crosti, Sainte-Foy, Da-
voust, Mm,s Révilly, Dupuy et Faigle. On commencera par les 
Chaises à porteurs. 

VAUDEVILLE. — 3e représentation des Filles de marbre, le 
beau drame de Barrière et Thiboust, avec Félix et Mlle Far-
gueil dans les tôles de Degenais et de Marco, qu'ils ont créés 
et qu'ils interprètent toujours avec le talent hors ligne qui 
distingue ces deux meilleurs comédiens. 

— Au théâtre 'des Variétés, dernières représentations du 
Petit Poucet. — Très incessamment la reprise de Paris qui 
Dort, et une pièce pour Mm* Scriwaneck : Trois militaires, 
musique de M. Pilati. 

— Le thc'â re de la Porte-Saint-Martin obtient avec le spec-

■ rj» A? Voie sacrée le succès le plus complet tadesplendide de jla Vo o s
 succè

/
de comé

die, 

ffidSte'rsuccès de mise en scène, voilà les éléments 

varies de la vogue de ce grand ouvrage. 

A
„

mr(I
 _Le drame en vogue, les Mousquetaires, MM. 

Mé^naue Chilly, Castellane et M«*Adèle Page, jouent es 
1 .Taux rôles dans celle brillante reprise, qui, maigre les 

JrandEValeurs, attire chaque soir la foule à ce théâtre. 

— La grande ascension aérienne du voltigeur Dubouchet, 

«ni a croduit une si vive impression aux dernières Fêtes de 
Nuit du Pré Catelan, aura lieu ce soir jeudi, après '« ravis-
sants Ballets espagnols dansés au Théâtre des Fleurs. Physt-
miP et Prestidigitation par la famille de Lille. Concert par la 

musique de la gendarmerie de la garde. Dans la journée, con-

cert par la garde de Paris. 

M— CHATEAU-ROUGE. —Aujourd'hui jeudi, grande soirée 

musicale et dansante. Dimanche prochain, grande fête. 

SPECTACLES DU 7 JUILLET. 

ÎSÏÏCAW - Le Mariage de Figaro, la Famille Poisson. 

OPÉRA-COMIQUE. - Le Pré aux Clercs, les Chaises a porteur. 

VAUDIVILLK. — Les Filles de marbre. 
VARIÉTÉS — Le Petit-Poucet, le Mincio. 
f YMNA*E '— Le Baron de Fourchevif, Paméla Giraud. 
PALAIS ROYAL. — La Fête des Loups, le Banqeut, l'Avocat. 
PORTE-SAIHT-MARTI». — La Voie sacrée. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

GAITÉ. — Madeleine. 
CirouK IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. 
FOLIES — En Italie! la Clarinette mystérieuse. 
FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Ksïk», Vendredi. 
BouFFES-PARisiENS(Champs-Elisées).- LOmelette, le Mari. 

DÉLASSEMENTS. — F. fichons et Folichonnettes. 

BEAUMARCHAIS. — Le Viveur.
 % 

CIRQUE DE L'IMITATRICE. — Exercices équestres a 8 h. du soir, 

HIP PODROME. — Riquet à la Houppe,
 grand 

de jour. ucoès. 

PRÉ CATELAN. — De 3 à 6 heures, concert na 

guide., spectacle et jeux divers, pho^^ q
6| 

'es. ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées t 
périences nouvelles de M. Hamilton. -tast'ques p 

CONCERT MUSARD (Champs-Elysées, derrière i
P
p, ' 

dustrie). — Tous les soirs, de 8 à 11 h
Pn

ï*
 a,a's de ri 

t d'entrée : 1 franc. res' c°ncert menade. Prix 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansani ' 
jeudis, samedis et dimanches. cs les m

a 

Pfo, 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musical 

lundis, mercredis, vendredis et dimanches
6
'
 dansan

'es i
e
, 

TABLE ©ES 1IA.TIÈHES 

DE LA GAZETTE DES TMBIIAC] 
Année 1858. 

Prix t Parla, a fr.; département*, A
 T 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux rue A„ „ 

du-Palais,2. '
 ue au

 Harl
a
^ 

mardi
8 

Imprimerie de A.Guior, '««N^-des-Mathurins.ig 

Veuies immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISONS A SAINT-GERMAIN 

Adjudication, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de Versailles, le jeudi 28 juillet 1859, à 
midi, en deux lots qui seront réunis après les en-
chères partielles, 

1° De deux MAISONS situées à St-Germain-
en Laye, rue de Mareil, 8 et 10. 

Mise à prix: 17,000 fr. 
2" Et d'une autre MAISON située aussi à St-

Germain-en-Laye, rue de Mareil, 12. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 1° à Me LAUMA.IL.LiEK, avoué 
poursuivant, rue des Réservoirs, 17; 

2°A M' Moquet, avouécolicitanl, rue Neuve, 19; 
3° A Me Besnard, notaire, rue Satory, 17; 
Et à Saint-Germain-en-Laye, à M* Chevallier, 

notaire. (9582) 

CHATEAU DU MÉML 

Etude de M» Cn. TAVEBKIEB, avoué à 
Pontoise. 

Vente, à l'audience des saisies du Tribunal de 
Pontoise, le mardi 26 juillet 1859, à midi, 

Du CHATEAU du Ménel, dit des Bons-Hom-
mes, sis à Maffliers et à Prestes, près l'Isle-Adam 
et la forêt. Parc d'agrément, ptusieurs sources et 
pièces d'eau. Contenance : environ 9 hectares 86 
ares 10 centiares. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M'T A VER MER, avoué à Pontoise ; 
Sur les lieux, au sieur Lemaître, gardien. 

(9584) 

IMMEUBLESETNUES PROPRIÉTÉS 

Etude de M« AVIAT, avoué à Paris, rue de Rou-
gemont, 6. 

Adjudication, en l'audience de3 criées du Tribu-
nal civil de la Seine, le mercredi 27 juillet 1859, 
deux heures de relevée, 

' §1". 
l'r lot. CHATEAU et HfiTAIHlBS dé-

pendant de la terre de la Mothe-aux-Geniilshom-
mes, située communes de la Peiratte et autres, 
arrondissement de Parthenay ( Deux-Sèvres ). 
Contenance de 439 hectares, 27 ares 5 cent. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

2" lot. Six MÉTAIRIES» dépendant de ladite 
terre de la Moihe. Contenance: 538 hectares 27 
ares 75 cent. Mise à prix : 200,000 fr. 

(Ces deux lots pourront être réunis.) 
3- lot. MAISON sise à Parthenay (Deux 

Sèvres), rue du Petit-Maure. Mise à prix : 3,000 fr. 

1" lot. MAISON à Paris,rue Saint-Honoré,91, 
Revenu brut : 25,000 fr. Mise à prix : 3;0,000 fr. 

2» lot. FERME des Hautes-Loges, sise commu-
nes d'Andrezel et autres, canton de Mormant (Sei-
ne-et-Marne). Revenu par bail authentique, net 
d'impôt : 15,000 fr. Mise à prix : 400,000 fr. 

3' lot. MAISON à Coussac-Bonneval, canton 
et arrondissement de Saiut-Yryeix (Haute-Vienne). 
Mise à prix : 3,000 fr. 

4e lot. PRÉ à Coussac-Bonneval, d'une conte-
uance de 1 hectare 57 ares environ. Mise à prix : 
3,500 fr. 

si». : 
NI E -PROPRIÉTÉ. 

(L'usufruitière est née le 22 janvier 17:)2.) 
1" lot. CMATBAU d'Aunoy, avec trois pièces 

de terre et bois de la Brosse, sis communes de 
Champeaux et autres, canton de Mormant (Seine-
et-Marne). Contenance : 59 hectares 21 ares 32 
centiares. Mise à prix : 80,000 fr. 

2e lot. FERME de Mainpincien, sise même 
commune de Champeaux et ^autres. Revenu, par 
bail authentique, net d'impôts : 15,000 fr. Mise à 

prix : 225,000 fr. 
3* lot. MOULIN de Chaunoy et terres, d une 

contenance de 15 hectares 36 ares 55 cent, com-
mune de Champeaux. Revenu : 2,650 fr. Mise a 
prix : 15.000fr. 

4« lot. MAISON à Paris, rue d'Anjou-Saint-
Honoré, 31, touchant au boulevard Malesherbes, 
suscentible d'un revenu de 13,000 fr. Mise à prix: 

100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, l°à M'AVIAT, poursuivant, rue de 

Rougemont, 6, dépositaire du plan et des titres 
de propriété; à M" Lavocat, notaire, quai de la 
Tournelle, 37; à M* Fovart, notaire, rueGaillon, 
20, sans une permission desquels on ne pourra 
visiter la château d'Aunoy et la maison rue d'An-
jou-Saint-Honoré ; 

2° A Parthenay, à M« Allard, notaire; 

3° A Coussac-Bonneval, à M. Claudin; 
4° A Melun, à M« Carette, avoué. (9576)* 

MAISON A LA CROÎX-DÉ-BERNY 

Etude de M« aoOSS, avoué à Paris, rue du 
Bouloi, 4. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 
23 juillet 1859, à deux heures, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances 
sise à la Croix-de-Berny, route de Versailles, fai-
sant angle avec le chemin de fer d'Orsay,^commu-
ne d'Antony (Seine), sur la mise à prix de 15,000 f. 

S'adresser : 1° audit M* JOOSS, rue du Bou-
loi, 4; à Me Kieffer, rue Christine, 3; et à M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6. (9570) 

NUE-PROPRIÉTÉ 

Etude de M' RICHARO, avoué à Paris, 
rue des Jeûneurs, 42. 

Vente sur licilation, le samedi 16 juillet 1859, 
deux heures de relevée, au Palais-de-Justice, à 
Paris, 

De la NUE - PROPRIÉTÉ 1° d'un terrain de 

173 mètres 66 centim. sis à Passy, rue du Télé-
graphe, 14; mise à prix 800 fr.; 2" d'un terrain 
de 189 mètres 91 cent, sis aux Ternes (Seine), rue 
de Brey, 10. Mise à prix : 1.000 fr. 

L'usufruitière est née le 29 mai 1817. 
S'adresser : 1° audit M' RICHARR, avoué ; 

2° à M* Ramond de la Croiselte, avoué à Paris, a-

venue Victoria, 9. 

S
TK

 MOLLET ET (T 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée! générale ordinaire annnelle pour Ue mercredi 
27 juillet 1859, trois heures de relevée, au siège 

social, rue Marbeuf, 7, à Paris. 
Aux termes des statuts, pour assister à la réu-

nion il faut être porteur de 50 actions et les dé-
poser, huit jours avant l'assemblée, au siège so-
cial, où il en sera délivré récépissé servant de carte 

d'entrée. 
(1562) CHOLLET et Cv 

SOCIÉTÉ MÉTALLIFÈRE 

DES MINES DES RIVES DU TARN 

M. Lebon, administrateur provisoire de la so-
ciété en liquidation dite Société métallifère des 
Mines des Rive* «lu Tarn (lesdites mines 
sises arrondissement de Florac (Lozère), a l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires de ladite 
société qu'une assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires aura lieu le 1" août 1859, à trois 
heures précises, en l'étude de M8 G. Froc, avoué 
près le Tribunal civil de la Seine, siseà Paris, rue 
de la Michodière 4. 

Tout actionnaire qui vou ira assister à l'assem-
blée générale devra faire le dépôt des actions dont 
il est porteur vingt-quatre heures à l'avance entre 
les mains dudit M' Froc ou de l'administrateur 
provisoire, rue des Tournelles, 47, à Paris. 

Le récépissé de ses actions servira de carte 
d'admission à la réunion. (1564) 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, a laine, sur toutes les étoffa 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur n«» 1 

BEMISE-COLLAS Î^Sts;K 
Médaille à l'Exposition universtilt. 

terrains par spéculation dans Paris et ses environs 
MM. L. Charlat et C% rue de l'Arbre-Sec 19 

une heure à trois. (1457)* ' 

llÙTl II de CRISTAUX de BACCARAT et ST-
illi 1.11 li LOUIS; services de porcelaines blan-

ches, 12 couverts, 58, 50, 43 fr. et au-dessous, 
Services de table et toilette anglaise de Creil Mon-

tereauet Fismes, rued'Aguesseau, 16. Expéditions 
contre remboursement par tous chemins de fer. 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
de DESBRIÊRE, est le plus efficace et le plus agréable 
des purgatifs.Pharmacie, rue Le Peletier, 9. 

(1563)* 

DEMERniCROISIC O VU tu LU DE li H L NANTES 
avec appareils d'hydrothérapie maritime et com-
posés d'eaux-mères, ouverts le 5 juin. (1446) 

AVfllUflW a 16 kuom- de Paris, sur la route 
f lillLf IlL impériale de Paris a Meaux, une 

BELLE MAISON composée de 15 pièces, avec cour et 
grand jardin. MM. L. Charlat et C", rue de l'Ar-
bre-Sec, 19, de 1 h. à 3. (1452) 

BONNES OCCASIONS £?^„ï 

hôtels meublés, liquoristes, marchands de vins, 
débits de tabletterie. MM. L. Charlat et C% rue de 
l'Arbre-Sec, 19, de 9 heures à 5 heures. (1341)* 

(1541)* 

iiiaaaBHi^nm«^««^Kai 

Sociétés commerciale*. — faillite*. — Publication* légale». 

Vente* mobilière*. 

VÎNTES PAR AUTOHITEDK JUSTICE 

Le 7 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(6801) Fauteuils, établis, pendule, 
mouvements, bureaux, etc. 

(6802) Table, chaises, fauteuils, ca-
napé, piano, armoire, etc. 

(6803) Montres, vitrines, quantité de 
^chaussures de femme, sabots, etc. 
(6804) Armoire , guéridon, toilette, 

glaces, pendules, fauteuils,, etc. 
rue Duperré, 3. 

(6805) Etablis, casiers, enclume, ta-
bles, etc. 

Le 8 juillet. 
Hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
(6806) Manteaux, châles, robe, bar-

des de femme, etc. 
(6807) Guéridon, piano, fauteuils, 

meubles en bois de rose, etc. 
(6808) Guéridon, armoire, lapis, 

pendule, etc. 
(6809i 2» tapis, 150 porte-monnaie, 

100 bracelets, 30 llambeaux, etc. 
rue Sle-Croix-de-la-Brelonnerie, 14. 
(6810) Tables, chaises, buffet, pen-

dule, commode, armoire, etc. 
A Passy, 

avenue de la Porte-Maillot, ST. 
(6811) Pantalons, paletots, gilets, 

chapeaux, volumes, pipes, etc. 
rue de Crussol, 10, a Paris. 

(6812) Armoire, glace, pendule, bu-
reau, chaises, etc, 

lieux des ateliers de fabrication, 
faubourg Poissonnière, 14*. M.Glo-
ver apporte son talent, ses soins et 
son industrie. Les bénéfices, après 
inventaire annuel, seront partagés, 
et les perles supportées par moitié. 

(22H) HERMANN LACHAFELLE. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mit huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre j ournaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jfflches dit Petites Jffichei. 

SOCIÉTÉS. 

' Par aete sous seing privé, en date 
du trente juin dernier, enregistré le 
.jinq juillet courant, par Pommey, 
oui a i iç.i les droits, M. Jules HER-
ÀlANN LACHAPELLE,fabricant d'eau 
de Sellz, rue Poissonnière, al, et 
Char!e»GLOVER,mécanicien,iruedu 

Nord, 24, â Paris, ont formé une so-
ciété en nom collectif, sous la raison 
HERMANN LACHAI'LLLE et GLO VER, 
pour neuf années consécutives, cl 
qui onl commencé le premier juillet 
courant, pour la fabricaiion de tous 
objets et pièces mécaniques pouvant 
servir à créer ou à aider toutes in-
dustries. Le siège social est rue 
Poissonnière. 21. La signature so-
ciale est HERMANN LACHAPELLE et 
GLOVER; elle appartiendra exclu-
sivement a M. Hermann Lachapelle, 
qui ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de la société, toute 
autre signature ne pourra jamais 
engager la société. M. Hermann La-
chapelle apporte à la société: I" la 
somme de dix mille Irancs, qu il 

ersera au fur et à mesure de ses 
coins ; 2» et le droit au bail des 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Nogent(Haute-Marne), 
le quatre juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré à Paris le 
lendemain, folio 65, verso, case 7, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes.Il appert: qu'il 
a été formé entre M. Edmond-Eu-
gène VITRY, propriétaire manufac-
turier, fabricant d'instruments de 
chirurgie et de coutellerie, et mai-
chand en gros de» mêmes produits, 
demeurant à Nogent (Haute-Marne;; 
2° et M. Adulphe VITRY, représen-
tant de commerce, d. meurant à Pa-
ris, boulevard de Sébaslopol, 120, 
une société en nom collectif, ayant 
pour objet: I» la fabricaiion des 
instruments de chirurgie et de cou-
tellerie; 2° et la vente en gros de 
ces produits et de tous autres qui 
proviendraient du dehors, dont le 
siège social est i Nogent : Haute-
Marne), où se trouvent les usines 
hydrauliques et à vapeur, aveu un 
comptoir ou succursale à Paris, 
boulevard de Sébastopol, 120, pour 
la vente en gros, sous la raison et la 
signature sociales: VITRY frères. 
La durée de la société Bera de seiie 
ans cinq mois, qui commenceront 
à courir le premier novembre m.) 
huit cent soixante, pour prendre 
fin le premier avril mil huit cenl 
soixante dix-sept. Les associés au-
ront indistinctiment la signature 
sociale et n'en feront mage que poul-
ies besoins de la société, à peine de 
dommages-intérêts entre eux et de 
nullité i l'égard des tiers. Ils admi-
nistreront conjointement ou sépa-
rément les affaires sociales ; cepen-
dant M. Eugène Vitry aura parti-
culièrement la direction des usines 
et la fabrication à Nogent iHaute-
Marne), et M. Adolphe Vitry sera 
seul chargé, à Paris, de la vente en 
gros des produits; toutefois les as-
sociés devront, pour cause d'empê-
chements majeurs ou événements 
graves personnels à l'un d'eux, se 
suppléer réciproquement dans les 
fonctions qui leur sont départies. 
Et pour faire publier partout ou be-
soin sera, la présente société, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

(2S27) VITRY frères. 

Suivant acte passé devant M * An 
toine Roissel, soussigné , et son 
collègue, notaires à Pans, les dix-
sept et vingt-neuf juin mil huit cent 
cinquante-neuf, portant cette men-
tion : Enregistré à Paris, quatrième 
bureau, le deux juillet mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 58, verso, case 
I'*,reçu trois cent cinquante-neuf fr. 
vingt-six centimes, savoir : dissolu-
tion de société, cinq fr., cession mo-
bilière, Irois cent vingt-un fr. soi-
xante c, décime, trente-deux francs 
soixante-six c., signé : Sculnier. M. 
Victor BRUNEI, négociant, demeu-

rant à Fiers (Orne), alors à Paris, 
logé rue des Déehargeurs, il ; et M. 
Clément RAIIOT, également négo-
ciant, demeurant à Paris, mêmes 
rue et numéro ; ont déclaré con-
sentir la résiliation pure et simple, 
à compter du dix-sept juin mil huit 
cent cinquante-neuf, de la société 
formée entre eux par acte sous si-
gnatures privées, en date du onze 
novembre mil huit cent cinquante-
deux, sous la raison RABOT et BRU-
NET et ayant pour objet le commer-
ce Ces loiles et coutils en gros et 
létail; avec convention : Que M. Ra-
bot conserverait à ses risques et pé-
rils la maison de commerce dépen-
dant de celle sociélé siluée à Fiers 
lOrne); que M. Brunet conserverait 
la maison de commerce dépendant 
aussi de cetle société siluée à Paris, 
également à ses risques et périls ; 
et que chacun d'eux paierait de ses 
deniers personnels les dettes de la 
maison par lui conservée. Pour fai 
re publier et insérer ledit aete, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
(2230) Signé : BOISSEL. 

îfSuivant »cte pas?é devant M* Er-
nesl Bacqiioj-Guédon, soussigné, et 
son collègue, notaires à Parir, le 
vingl-sept juin nul huit cent ein-
quante-mùf. M. Charles ROLLAND 
père, fabricant de papiers peints, 
demeurant à Paris, rue de Cnaren-
ton, «8; et M.Alphonse ROLLAND 
fils, employé chez M. Rolland, son 
père susnommé, demeurant avec 
iui : en vue du mariage projeté en-
ire ce dernier et Mlu Fànny-Victoire 
CHOISEAU, et pour le eas où ce pro-
jet de mariage se réaliserait, ont 
formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation d'une 
fabrique de papiers peints, sise à 
Paris, rue de Charenton, tau, appor-
tée en sociélé par M. holland père. 
La durée de la société a été lixée a 
cinq années, devant commencer A 
courir le premier juillet mil huit 
cent cinquante-neuf en cas de cé-
lébration dudil mariage avant cette 
époque, et dans le cas contraire, à 
partir du jour delà célébration du 
mariage. Le siège de la sociélé 
a été fixé Paris, rue de Cha-
renton , 128, dans les bâtiments 
de ladite fabrique. La raison et la 
signature sociales sont ROLLAND 
père et fils. 11 a été dit que la signa-
ture sociale appartiendrait à chacun 
des deux associés, qui pourraient en 
faire usage, soit conjointement soit 
séparément, mais seulement poul-
ies affaires de la société, à peine de 
nullité des engagements qui y se-
raient étrangers. Qu'en conséquen-
ce, les dits associés pourraient, en-
semble ou séparément, faire tous 
achats, ventes et marchés, souscrire 
et endosser pour ces objets tous bil-
lets, lettres de change et autres ef-
fets de commerce. Le mariage de 
M. Rolland Ills avec M"* Fanny-Vic-
toire Choiseau a été célébré à la 
mairie du cinquième arrondisse-
ment de Paris le trente juin mil 
huit cent cinquante-neuf. 

(2229) Signé : GUKDOÎÏ. 

Suivant éorit sous - seings pri-
vés, en date à Paris du premier 
juillet mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, il appert: que la société 
établie de fait entre MM. Charles 
BOETZEL et Hippolyte PRADEL, 
sous la raison Charles BOETZEL et 
PRAbEL, pour la représentation île 
fabriques, dont le siège est établi à 
Paris, boulevard de Strasbourg, 36, 
est et demeure dissoute à parlir du 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-neuf, et que M. Pradel, l'un 
des associés,est nommé liquidateur. 
(2232) LÉVï, mandataire, 

50, rue de Rivoli. 

Les soussignés : Mmo Marie GALLE, 
veuve de M. Antoine-PatriceGUYOT, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
delà Chaise, 10; M. André VAU-
THIER, graveur, demeurant à Pari!, 
rue de la Chaise, 10, et M. Eugène-
André OUDINÉ, graveur et seulp-
leur, et M™' Jeanne-Antoinette VAli-
THIER, sa femme, qu'il autorise, de-
meurant ensemble à Paris, rue Va-
vin, 19, ont dit et fait ee qui suit: 
Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-su 
dé ombre mil huit cent quarante-
quatre, enregislré et publie confor-
mément à la loi, M,re veuve Guyolet 
Mra° Jeanne Galle, veuve de M. Jules-
Antoine Vauthier, ont formé en-
tre elles, pour une duiée de d x 
années, qui ont expiré le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-cinq, une sociélé en no-n collec-
lif, pour la fabrication et la vente 
des chaînes, dites dans le commer-
ce, chaînes GALLE, sous la raison 
sociale: Veuve VAUTHIER et GU YOT. 
Cet'e société a continué de fa t de-
puis l'expiration de sa durée, jus-
qu'au décès de Mme veuve Vauthier, 
arrivé le huit juin courant. Cette 
dame a laissé pour svuls héritiers, 
conjointement pour le tout, ou cha-
rnu pour moitié: M. André Vau-
thier et M°" Oudiné. Dans cette po-
sition, les soussignés ont arrêté ce 
qui suit: 

Art. i". La durée de la société 
ayant existé entre M"«* veuvesGuyol 
et Vauthier, est prorogée entre les 
soussignés de dix années, qui ont 
commencé à courir le huit juin mil 
huit centcinquante-neuf.pour pren-
dre fin le huit juin mil huit cent 
soixante-neuf, it ce sans aucune 
modification, soit quant à la ges-
tion de la sociélé, soit quant aux 
droits des associés dans l'actif so-
cial, soit quant aux diverses stipu-
lations contenues audit acte, M. 
Vauthier et M™' Oudiné venant pu-
rement et simplement aux lieu el 
place de Mme Vauthier, leur mère, 
et devant se partager entre eux, par 
moitié, les bénétlces qui lui seraient 
échus, ou les perles qui lui auraient 
incombé. 

Art. 2 el dernier. La signature 
sociale sera seule modifiée, el de-
viendra : Veuve GUYOT et neveux. 
Cette signature appartiendra ù cha-
cun des associés, et à M. Oudiné, en 
sa qualité d'époux commun en 
biens avec sa femme. Ce dernier 
donne par les présentes toutes au-
torisations nécessaires à Mmc Ou-

diné, à l'effet de faire tous les actes 
résultant de sa qualité d'associée, et 
de se servir de la signature sociale. 
Fait tripfe â Paris, le trente juin 
mil huit cent cinquante-neuf. 

En marge est écrit : Bureau des 
actes sous seings privés de Paris, 
enregislré à Paris, le qualre juillet 
mil huit cent cinquante-neuf, folio 
50, recto, case 9, reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, signé Pommey. 

(2231) Signé : V« GUVOT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal oommu-
nioation de ta comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
da dix a quatre heure». 

Falllttea. 

OâCLABATIONS DE FAILLITES. 

Jugement* itt 5 JUILLET 1859, put 

déclarent la faillite ouverte et tn 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit tour : 

Du sieur ARC H AM B AULT (Charles-
Constant), fabr. de bijoux, rue du 
Temple, 167; nomme M. Guibal ju-
ge-commissaire, et M. Henrionnet, 
rue Cadet, 13, syndic provisoire (N» 
16134 du gr.); 

Du sieur MICHAULT (Jules), tail-
leur confectionneur, rue de Riche-
lieu, 90; nomme M. Sauvage juge-
commissaire , et M. Saullon, rue 
Pigalle , 7, syndic provisoire (N° 
16135 du gr.); 

Du sieur CHILMAN (Jacques-Ro-
bert-Frédéric), fabr. de chaussures, 
faubourg St-Denis, 167; nomme M. 
Hlanchet juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syn-
dic provisoire (N° 10136 du gr.); 

Du sieur VERGNIAUD(Pierre), md 
de vrhs, faubourg Sl-Antoine, 125; 
nomme M.Durand juge-commissai-
re, et M. Richard Grison, passa"e 
Saulnier, 9, syndic provisoire (N° 
16137 du gr.); > 

De la D»- PICHON (Jeanne-Marie 
dite Eugénie), mde de bijouterie, 
galerie Montpensier, n. 27, Palais-
Royal; nomme M. Durand juge-
commissaire, et M. Gillet, rue Nêu-
ve-t.1-Augustin, 33, svndie provisoi-
re (N« 16138 du gr.); 

.Du sieur DABIN (Louis), md de 
vins, rue St-Martin, 119; nomme M. 

J . . J;>£e-«>minissaire, etM.Is-
bert, faubourg Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (N» 16139 du gr.); 

De la société WE1SSKOPF et O*. 
pour la fabrication des Pyramides 
Vésuviennes et la vente des pro-
duits, dont le »iége est à Passy, rue

 1 

Villejust, n. 8, composée des sieurs 
Elias Weisskopf, demeurant à Pas-
sy, rue du Bel-Air, 42, et Guillaume 
Hausemann, rue des Marais-Saint-
Martin ; nomme M. Guibal juge-
commissaire, et M. Chevallier, rue 
Bertin-Poirée, 9, syndic provisoire 
(N° 16140 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CaKAKCIïïBS. 

Sont invites i se rendre «u Tribun*! 
de commerce de Parts, salle des as-
semblées des faillites, SI H. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur YVON (André», carros-
sier, rued'lsly, 15, le 12 juillet, à 9 
heures (N° 16094 du gr.); 

Oe dame LECHARDEUR (Marie-Ju-
lienne Sergent., femme du sienr 
Prudence Leehardeiir), mde trai-
teur, rue Neiive-St-Kustache, 24, le 
Il juillet, à 10 heures (N° 16117 du 
gr-J; 

Du sieur CHILMAN (Jacques-Ro-
bert-Frédéric), fabr. de chaussures, 
faubourg St-Denis, 167, le 41 juillet, 
à 10 heures (N° 16136 du gr.); 

Du sieur DEV1LLERS (Clément-
Constanl), anc. négoc. en tuîlss et 
dentelles, rue des Petiles-Ecuries, 
4, le il juillet, a 10 heures (N* 16118 
du gr.); 

Du sieur MAITRAL ( Joseph-Mi-
chel) , représentant de commerce, 
rue du Temple, 36, le II juillet, à 10 
heures (N° 16120 du ST.); 

Pour assister a l'assemblée dans la 
(juelle Ii. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition dt 
l'état des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillîtes, n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FOUQUET (Louis), md 
épicier à Boulogne, rue D'Agues-
seau, 21, le 12 juillet, à 10 heures 
(N- 15969 dU gr.); 

Du sieur GIRAUX, anc. nég., rue 
de la Verrerie, 32, demeurant ac-
tuellement rue Neuve-Trévise, ai, 
le 12 juillet, â 12 heures (N- 3938 du 
gr-); 

De la société en commandite CA-
RON et G», établie pour l'exploita-
lion du commerce de chocolats de 
la Compagnie Espagnole, boulevard 
Sébastopol, 50, et rue Rambuteau, 
71, et dont Joseph-Léon Caron est 
seul gérant, le 12 juillet, â 12 heu-
res (N" 15937 du grj; 

Du sieur MIJEONNET, md de vins, 
rue Bleue, 26, le n juillet, â 11 heu-
res (N" 15972 du gr.); 

Du sieur LEVALLOIS (Louis-An-
toine), md de parapluies, rue St-
Honoré, 104, le 12juillet, à 9 heures 
(N» 15965 du gr.); 

Du sieur ETIENNE (Louis), md de 
vins-traileur, rue de Cotte, 13, le 12 
juiilet, à 12 heures (N° 15988 du gr.). 

&Du sieur SALLINA (Jean-Baptiste), 

tourneur en cuivre, rue Ménllmon-
tant, 106, le 11 juillet, à H heures 
(N' 15993 du gr.); 

Du sieur JEANSELME fils aîné 
(Jean-Pierre), menuisier en fau-
teuils, faubourg St-Martin, 83, le 11 
juillet, à 10 heure» (N° 16021 du 

gr.); 

Du sieur CASS1ÈRE (Jean-Baptis-
te), limonadier, rue Neuve-des-Pe-
tits-Champs, 9, le II juillet, à H 
heures (N« 15951 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présl 

dence de X. le juge-commissaire, aux 
vérification et aifirmalion de leuri 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créancier» convoqués pour les vé 
rilicalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKIlATS. 

Du sieur BAROU, md de bois à 
Grenelle, rue du Théâtre, 71, ci-de 
vant. actuellement à St-Denis, rue 
des Ursulines, 61, le 11 juillet, àl ' 
heures (N- 15771 du gr.). 

Pour entendre le rapport des tyn 

iics sur l'état de la faillite et déliv-
rer sur la formation du concordat, su 
«'ii y a lieu, s'entendre déclarer er. 

état d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'uttlitt 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de il dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les crérneiers du sieur 
BOUILLIANT (Ambroise-Edouard) 
anc. manufacturier, actuellement 
représentant de commerce, rue de 
Lancry, 34, sont invités à se ren-
dre le H juillet, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des sjndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N° 15757 du gr.). 

PRODUCTION DB TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
Uurs titres de créantes, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU 

les créanciers: 

De D"c DE CHOISY (Camille), nég. 
exploitant le journal le Courrier de 
Paris, rue Miroménil, 16, entre les 
mains de M. Isbert, faubourg Mont-

martre, 54, syndic de la faillite (N« 

15927 du gr.); 

Du sieur LAVERR1ÉRE (François), 
md de vins en gros et détail, a Bou-
logne (Seine), roule de la Kcrne, 8, 
entre les mains de M. Filleul m 
de Grétry, 2, syndic delà faillite (« 

16073 du gr.). 

Pour, en conformité del'artlcltm 
de Ut loi dunmatWi,étr*pmm 
d la vérification des créances, W 
commencera immédiatement trpu 

l'expiratlonde ce délai. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite d.. sieur 

BOULIGAUD jeune (Jean), enlr. m 

bâtiments, rue Bourlibourg, ?N« 
retard de faire vérifier e d a"ir 

mer leurs créances, sedit n>'
a 

se rendre e 12 tuill., i 9 )ieure„„;
e nréetses au Tribunal decommeW 

île fi Seine, salle ordinaire des as-

semblées, po 
de M.le juge-
à la vérification et â ^l''"^ 
de leursdites créances^" 

^Messieurs les «é»nel«»^g 
sant l'union de la faillite d » 
TOUZ1N (Jean >, grava er• à U ^ 
ne, r. Riches, t»Leh»ffluag» Pa

t

rl

a
V 

en retard de faire vérifier et an
 i 

mer leurs créances *oni n 

se rendre le 43 J»' «'.V
 c

 coi»-
très précises, au Tribunal ue 
merce de la Seine, salle oroui 
des assemblées pour, sot s u v 
dence de M. fe ..uige-coni m s 
procéder à la vérification et i i J „. 
mation de leursdites créance 

15837 du gr.). . 

Messieurs les çrton««'
d
f|ïïo-

sant l'union de la tadl t "| ^.^ 
clété A. POUSSINEAU directe"^!, 
rant des Comptoir et MoniW"' , 
Bourse, ayant fait le comme ce

 s( 
la dénomination A. Poussi»

 No
. 

C», ledit sieur demeurant ru ^ 
tre-Dame-des-Victpires n.*A

 er 
tard de faire vérifier el a a „. 
kirs créances, sont inv; tés à se 
drelc12juill.,àt2h auTriM^ 

commerce de la Seine, sai ,
s 

naire des assemblées, P°"''
m

iasw-
présidence deM. lejuge-eom™

 et 
Fe, procéder à a vénra»«°

anC(
l 

l'affirmation de leursdites 

(N° 14726 du gr.). 
-—-

MM. les créanciers
 d

n

e 'fJLéraa' 
A. POUSSINEAU directeur 

des Comptoir et Mo ''^mere* 

Bourse, ayant fait le ™^
ottS

ji, 
sous la dénomination A-

 ran
t 

neau et C", ledit ^fJ^s, **• 
rue Notre-Dame-des-V'cto

 r

 jull 

sont invités à se reiîdre ie
 a

u 
let courant, à 12 heure i pi£ ,

 de
s 

Tribunal de commerce;
 s

»
 pûU 

assemblées des «é.S
ra

lion<iaJ prendre part à une'lUibô
L(nii

,.,
eri p rendre part à une: dé UBer*.- ̂  

ntéresse la m»f
 e

rt
f comtn-> C*' 

(art. 570 du Code de coi 

Enregistré à Paris, lo 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Juillet 1859. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifie l insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT» 

Le Maire du, t?" arrondissement* 


